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POUR QUELLE SEXUALITE ?
•

. On se bat pour l'abrogation d'une loi féodale et in- mëdico-policières, contre la bureaucratie, contre la pte ... Une société qui dérive l'investissement et l'éner-
juste, on se bat pour faire disparaître la boucherie, le tutelle médicale ou administrative etc ... }. Cela prendra gie sexuelle dans la production et la consommation de
risque de mort, J'angoisse. Et ce combat passe par une plus ou moins de temps, mais enfin on a des chances marchandises ou la conquête de la lune peut très
lutte sûrement longue pour obtenir un certain nom- d'y arriver : les rapports de force s'inversent, la ten- bien s'accomoder de la libéralisation de l'avortement
bre de garanties : la légalité, la sécurité, le finance- dance réformatrice et technocratique se développe, et qui ne la remet pas fondamentalement en cause. C'est
ment, la liberté de décision (plus ou moins restrictive, peut-être qu'en favorisant une libération de la Iégisla- à ce niveau qu'est le piège, du moins si l'on s'en tient
et là aussi il faudra se battre contre les commissions tion sur l'avortement, Je Pouvoir y trouvera son com- à la seule bataille pour l'avortement libre et gratuit,

et si on n'élargit pas le champ de l'action.

LA CHARTE DU MLAC
1t{OUVEMENT POUR LA LIBERTE DE L'AVORTEMENT ET DE LA CONTRACEPTION

· Le poids de l'idéologie traditionnelle. la
répression systématique de toute tentative
réelle de libéralisation, le refus de mettre à la
portée de tous les progrès de la science sont les
signes les plus évidents de l'oppression qu'exer-
ce la société sur la sexualité des femmes et des
hommes, surtout ceux des milieux populaires,
qui ne disposent pas des moyens et des infor-
mations nécessaires à leur épanouissement.

· Le M.L.A.C. se déclare solidaire de la lutte
des travailleuses et des travailleurs pour leur
émancipation contre l'exploitation, l'oppres-
sion et ]a répression dont ils sont victimes dans
la société actuelle, de la naissance jusqu'à la
mort.

· De nombreuses initiatives son t prises pour
lutter contre ce, système d'oppression; mais
ces actions sont considérées comme illégales
par le pouvoir et réclament donc un large front
de lutte et de solidarité. .

· Le M.LA.C. se propose de coordonner ces
initiatives et de réaliser le plus large front face'
aux attaques du pouvoir, en combattan t pour :

Une INFORMATION SEXUELLE qui:

- cesse de faire de la procréation le seul but de
la sexualité,

- lutte contre les interdits et la culpabilisation
séculaires,

- n'assigne plus aux femmes, comme rôle
essentiel la maternité et l'entretien des en-
fants avant toute autre activité sociale et po-

, Utique,
- permette aux femmes et aux hommes d'épa-

nouir leur sexualité.

La LIBERTE DE L~AVORTEMENT ET DE
LA CONTRACEPTION implique :

- la prise en charge de l'avortement et de la
contraception par la collectivité (finance-
ment par l'Etat, la Sécurité Sociale, etc ... ),

- la réalisation des conditions et des moyens
matériels nécessaires au libre choix : aug-
mentation du niveau de vie, développement
des équipements sociaux (logements, crè-
ches, etc ... ).

. Le M.L.A.C. luttera pour que les gens pren-
nent en main tous ces problèmes, en s'or-
ganisant à tous les niveaux (quartiers, entre-
prises, écoles, etc ... ). En particulier pour que
les gens imposent la creation de centres qui
mettront à la disposition de tous, dans les
meiUeures conditions, l'information se-
xuelle, la contraception, l'avortement et
leur popularisation. Ces centres étant des
lieux de rencontre qui permettront aux
femmes de briser leur isolement dû à la
culpabilité face à l'avortement et au man-
que d'information.

. Le M.L.A.C. agira pour que les centres.
contrôlés par leurs usagers, loin de gérer
la pénurie et de la pallier, obtiennent la
reconnaissance d'utilité publique et leur
financement par l'Etat.

Le M.LA.C. apportera son soutien mili-
tant, politique et juridique à toutes les
initiatives qui se réclameront de cette
lutte.

- Le M.L.A.C. en assurera la popularisation
et le soutien par leur plus large informa-
tion et leur coordination 'nattonale.

- la suppression des inégalités d'une contra-
ception qui est réprimée en métropole, pour
les mineures en particulier, et favorisée par
une politique raciste et malthusienne dans
les DOM/TOM ;

La LIBERTE DE L'AVORTEMENT par la
lutte ~

- pour l'abrogation de la loi de 1920,
- contre toute disposition qui restreint la li-

berté et la responsabilité de la femme, la
décision appartenant à elle seule, ,

- contre tout trafic financier. l'avortement
devant être un acte médical comme les
autres.

Adresse postale du MUe (Puis) : 69 rue Galande - 75005 PARIS.

La LIBERTE DE LA CONTRACEPTION par :

- le libre accès à la contraception pour tous,
sans discrimination d'âge ni de moyens,

- la suppression des restrictions contenues
dans la loi Neuwirth,

- le développement de l'information la plus
large sur les problèmes de la contraception
et de la procréation, par les campagnes de
popularisation des méthodes contraceptives
et de démystification des propagandes men-
songères,

- la lutte contre les profits et la publicité des
laboratoires pharmaceutiques,

- l'orientation de la recherche scientifique
vers des méthodes simples et inoffensives,
utilisables par l'homme et par la femme, et
leur mise en circulation sans délai,

En effet, même libre, même gratuit, même déculpa-
bilisé, un avortement n'est jamais un acte libre et
gratuit. II signe toujours un échec, dans le meilleur
des cas un échec technique de la contraception, mais
la plupart du temps, actuellement, un échec de la
sexualité au niveau du vécu profond, du désir, de
l'acceptation et de la libre et joyeuse disposition de
son corps. L'avortement est la marque d'une sexualité
pauvre et inhibée, vécue à la sauvette, mal partagée,
le plus souvent aliénée par un refus dont celui des
contraceptifs n'est qu'un signe. Ce qui ne veut pas
dire que ceux qui utilisent des moyens contraceptifs,
vivent une sexualité heureuse ...

L'avortement sanctionne une "bêtise", Il porte en lui
la culpabilité de l'acte sexuel et l'assurance, qu' "on
ne recommencera pius" ... en- tout cas pas de sitôt.
Il est le prix à payer, la punition de la liberté et du
plaisir. On peut faire que la punition soit moins lour-
de, moins traumatisante, moins dangereuse. On peut
la légaliser, la dédramatiser, la dégager de son cortège
de risques et de rnenaces.i. On ne la supprime pas
pour autant dans le système actuel de répression
sexuelle. Et le Pouvoir le sait bien qui est finalement
prêt à libéraliser sur un point (c'est-à-dire à aménager
les modalités de la punition pour qu'elle soit moins
dure et moins injuste), mais qui par ailleurs réprime
systématiquement toutes les initiatives pour une véri-
table libération sexuelle, toutes les tentatives pour
lever les interdits et pour permettre â tous - et notam-
ment aux jeunes - de vivre une vie sexuelle au grand
jour, joyeuse, riche, et sans danger. Autrement dit,
l'avortement n'est pas en contradiction avec une poli-
tique de répression de la sexûalité : bien au contraire,
il peut en être la soupape de sécurité.

Quant aux médecins, si l'avortement élargit le champ
de leurs revenus par sa cotation à la nomenclature de
la S.S., il y a peu de chances pour qu 'ils s'appliquent
plus que maintenant â dédramatiser J'acte lui-même
et à le replacer dans le contexte de la vie sexuelle en
tm tirant les conclusions qui s'imposent, à savoir que
le problème â mettre à jour et à résoudre est celui de
la libre disposition de son corps et de son potentiel
de plaisir.

.Le risque est grand de voir se développer et s'installer,
à la suite: des vieux représentants discrédités de l'ordre
moral, une génération de médecins "progressistes" ~
c'est-à-dire réformateurs et technocratiques, qui seront
encore les gestionnaires de la misère sexuelle (dont
l'avortement est le révélateur le plus criant) qui n'en-
visageront pas plus que leurs prédécesseurs de démé-
dicaliser le problème et de se désaisir de leur pouvoir
sur le corps et la sexualité des autres, et qui - ce fai--
sant - resteront les garants du système répressif actuel.

Aussi est-il indispensable, si on ne veut pas que te
Capital s'en tire encore une fois à bon compte, de
situer la lutte pour "l'avortement libre et gratuit"
dans le cadre de la lutte pour la libération de la sexua-
lité dont elle n'est que l'aspect le plus douloureux et
le plus urgent, mais non le plus important.

Jean Carpentier
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Clemenceau disait : c La guerre est une
a/laiTe trop sérieuse pour être laissée aux
militai/es ~. je crois, moi, que la méde-

cine. c'est-à-dire la santé, est une chose Pr Alexandre Minkowski
trop importante pour être laissée aux -
seules mains des médecins. L~ Nouvel Ob:re,.,(J/~Il" 25 jIlin
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POURQUOI 100 F.
Ce journal ne prendra aucune pu-
blicité. le prix réduit de 40 F -
tarif étudiant - couvrira à peine
les frais dimpression de l'ensem-
ble annuel (jeurnal : 12 fois par
an, 3 à 4 cahiers de recherche).

• Ce journaJ est Jancé et réalisé
par un groupe assez restreint, c'est
vrai. mais ce groupe s'élargit rapi-
dement.

sur sa nécessité et ses chances de
réussite.
• Cette réussite se jouera sur les
plans nécessaires à tout journal :
l'argent (par autoûnancement in-
tégral) et rédaction (cela dépend
de vous) ..•• S'y abonner représente nn pari

TANKONAlASANTE



Les free cl:inics ont commencé à s~msta1Ie.r
en 1967 aux Etats-Unis ; actuellement
on en compte plus de cieux cents.

BleS. JépaocIeat au départ i des besoins
pu&oliea qui existent sans dwlc en
Francemais :ilun degré moindre. En effet,
le systàne médical américain est beau-
coup .moins usocial" que le notre. Aux
Etats.Unis, il n"existe pas de Sécurité So-
ciale et les gens &Ont ob~ pour se faire
soigner, de sotIIa'iœ une asmnJlœ Santé
~ comme une assurance voiture, n"of·
fre de gaœrties CJI'en fonction de la coti-
sation versée. Les gens sam ressources ne
peuvent se faire soigner. Ce n~est que
récenu:nen.t, en 1961, que Kennedy a créé
Je QMeciic:ai<r. aauranœ maladie cou-
mmt tous les soins médicaux des gens i
trfi faibles ressourees, Cette aSSUlllllœ est
alimeatée moitié par le tlésor fédéral.
moitié par [SEtat, mais eUe est encore très
insuffasamment répandue.

Un des objectifs des free clin.ics est de
combler ces lacunes. Leur principe a été
élaboré en 1960 par Je "Mouvement pour
Je Changement Soci3l,s (rassemblement
de :la nouvelle puche" de la culture under'-
ground el les Panthèces Noires).. Il pro-
pose une restructumtion du systàne mé-
dical IIJDériain selon ]es principes sui-
vants :
- la santé est un moit et là médecine
doit être gtatuite ao moment de sa con-
.sommation ;
- les semees médicaux. doivent être c0m-

plets et décentralisés ;
- ]a médeeine doit être ~déprofession-

I:_..t-.'·nawçç .

L·ORGANISA TION

Les free clinics sont fondées par des grou-
pes politiques, des travailleurs ou un
groupe communautaire. EUes sont fré-
quentées par des traftilleurs, des étudiants,
des hippies ("Yreaks"), les habitants d'un
quartier. Situées dans un local lécupéré
pour leur usage (ancien mapsin, bureau.
etc. ..)~ elles comportent deux ou trois
salles de consultations. ua. laboratoire Ill-
dimentaire pour les examens simples, 'une
pharmacie approvisionnée en grande: par-
tie par des écbantiUons médicaux. Le
personnel toujours bénifole comporte :
médecins (sou.yent étudiants en fm d'étu-
desh infirmibes, hôtesses.coordinatrices.
psychologues, techniciens de laboratoire,
puéricul~ avocats des malades. éven-
tuellement dentiste et phannacien. L'"a~
cat des malades" est une innovation des
cliniques libres : avant la consultation il
discute avec le malade. lui explique les
objectifs de la clinique et lui précise que
dans œrtains cas la clinique est obligée
de l'adresser â l'hopital, mieux équipé.
Ensuite, il présente le malade au méde-
cin, assiste éventueD.ement à la consulta·
tion, parfois s'assure que le médecin ex-
plique bien au patient ce qu'jJ lui fait et
après la consultation 'Vérifie que le malade
a bien compris les prescriptions. Une au-
tre innovation de .la, clinique est le princi-
pe de la ~rotation du travail·' qui fait que
le médecin" peut très bien participe.r de
temps en temps aux tIavauxœ nettoyage._

LES SOINS ET LES SERVICES
ASSURES

les soins assurés par les free cIinics sont
très variés: non seulement consultatioos

les Iree clinics aux u.s.a
poser un contrôle, puis de les supprimer
progressivement. Elles ont riposté en mo-
bilisant les étudiants en médecine, en or-
puiset des manifestations de rues. Bles.
ont obtenu gain de cause tcmpOIairement
mais un des leaders de la clinique Ledo a
élé accusé d~avoir norgmisé une clinique
sans avoir de licence" et emprisonné. A
New York, le Young Lord Party (équiva-
lent des Blade Panthers pour les latin~
américains) a décidé - DOO pas de créer
une. clinique - maïs d'organiser un service
de ptévenüon de porte à porte. Huit cents
cas de tuberculose ont été détectés dans
East Harlem. Des radiographies avaient été
nécessaires et comme il faDait six heures
d'attente dans l'hôpital local pour les faire
!aire - ce qui faisait perdre une journée de
tnvail aux gens -Ies Young Lords ont de-
mandé au Département Sanitaire d'en-
voyer SUf place leur camion radiologique.
Celui-ci ayant refusé.Ie camion fut détour-
né avec l'aide du conducteur et du !eCbru.
cien et les radios ont été faites.

Les free clinics sont obligées d'utûiser
toutes leurs possibilités pour s'opposer
aux institutions et sont sans cesse mena-
cées, soit de disparaîtreJ soit d'être assi-
milées par le ~ystème.

Bien que tes problèmes de santé se- posent
différemment en France (tous les travail-
leurs bénéficient de la Sécuri té Sociale],
Cette expérience semble intéressante à
plusieurs points de vue : la volonté de
modifier profondément les rapports më-
decûHnalade, tant financièrement (paie-
ment des soins en nature) que profes-
sionnellement (connaissances et informa-
tions médiales transmises au malade, cri-
üque toujours possible du médecin} doit
amener à une démystification de la. méde-
cine. dont nous sommes loin. Cette expé-
rience remet également en question la
prétendue neutralité poli1ique de la méde-
cine et du médecin, tant il est \-Tai que
toute action ést obIi~toirement politique.

Oaudette Lebrun.

{~après La Marge
J, rue de Veaux· 61000 Strasbourg).

Ainsi, les membres d'une "cœnmanaaté"
(communauté désipant le quartier' où
s.'est implantée la clinique) ont droit aux
soins gratuits et en écbancè, la clinique est
à la charge de la commuaauté, financiêre-
ment et pour le tmvaiI qui s'y eff:ectue.
Les connaissances médicales doivent être
h3nsmise:s aux. malades par les profès-
sionnels, et le plus possible mises en pra-
tique par des non-pcofessionnels (princi-
pe des "'M.édecins aux pieds nus" en Chi-
ne).

médicaless vaccination~ tests de grossesses,
mais aussi examens préventifs à domicile
(dépistage de la tuberClllose. des maladies
Yénérienn~ de Yanémie falciforme cha
les Noirs). Cedaines cl.iniqtleS distribuent
la méthadone, substance aidant à la dé-
siDtoxication des drogués. Enîm les ser-
vices que peuvent apporter les free c6nics
s'étendent trës loin : coUecte de vête--
ments. distribution de SUIplus de nourri-
ture, lits d'urgence en cas d"e.wwis occa-
sionnés par la drogue, aide psychologique.,
analyses de drogues pour découvrir ce
qu'on vend sur le marché. recherche
d'emplois., informations juridiques sur
l'avortemeDt.le logement" artisanat. etc.;

La fréquentation des Cree elmlcs est très
importante et l'attente est forcément lon-
gue d·autant plus que comme ~Lchaque
malade à le. droit d'avoir une réponse à
tous ses problèmes", la consultation peut
durer très longtemps.

LE BUDGET

Les cliniques libres dépendant des volon-
taires et des donations, leur budget est
très faible. Certaines créent une économie
de troc : en échange des soins médicaux
les gens de la communauté apportent lems
connaissances (juridi~ sociales), parti-
cipent aux traYaUX matériels (Plomberie,
peinture, etc.), D"autfes sont aidées par
des institutions publiques (municipalités.
Médicaid).

CONFRONTATION DIRECTE
AVEC LE SYSTEME

Vimplantation des free dîmes Ile se fait
pas sans heurts avec le système. A Chicago,
la municiPalité Daley a essayé de leur im-

avortement
LE PLANNING FAMILIAL DECI-
DE QUE DES AVORTEMENTS
SERONT PRATIQUES DANS SES
CENTRES.

&4Nevoulant pas, dans les circons-
tances actueïles, fuir ses responsa-
bilités7 le Mouvement ftançais pour
le planning familial, qui, 'depuis plus
de quinze ans, combat pour rinfor-
mation sexuelle et la contraception,
dénonce le sabotage délibél"é de la
contraception par le gouvernement"
et se prononce en faveur de ravortea
ment et de la contraception libres
et remboursés par la Sécurité so-
ciale, C'est-à-dire qu'il s'opposera
toujours à toute restriction au libre
choix de la femme, y compris pour
:les mineures. Estimant que les pro-
blêilleS de la sexualité, de la contra-
ception et de J'avortement ne peu-
vent être dissociés, les vingt et une
fédérations régionales du M.F .P.F_
décident que. dans la mesure de
leurs moyens, elles pratiqueront des
interruptions de grossesses dans le
cadre de leurs activités. Par cette
action elles entendent mettre les
pouvoirs publics devant leurs res-
ponsabilités. Le M~F.P.F. se déclare
solidaire de tous ceux qui, menant
le même combat, pratiquent ravor-
tement sans trafic financier."

Cette motion à été adoptée li la
qUflSÎ-W'fllnimité le 3 juin au. cours
d'un Xème Congrès où l'on a beeu-
coup ptlTlé de Utechno~ médi-
cale", POUT la première fois un non-
médecin a été Bu présidente :
Mme Simone /FF.

JUILLET·AOUT 1913

L~mfonnation. dans re domaine de I'avor-
tement, a été à eUe seule une arme im-
portante contre l~application de 2a loi de
1920. Elle est traiUews elle-même illégale,
I·article 317 du Code Pénal (et l'article
641 du Code de Santé Publique) iaterdi-
Sant toute pIopagande en faveur de cet
acte.

Cela n'a pas empêché d'"mnombrables ar-
ticles sur ce thême~ el la publication de
trois ouvnges (au moins._) sur ce thème:

OUI NOUS AVORTONS- BnIletinspécial
du Groupe Infonnation Santé (GIS) - Edi-
tions GIT-LE-COEUR - 5 F - En vente à.
la l..ilmürie LA COMMUNE, 28 rue Geof·
froy Saint-Hilaire - 15005 PARIS -
• les problèmes de favortement dan-
deStin .. Description de la méthode KAR~
MAN - Adresses à réttanger (Hollande et
Angleterre) - Témoignages de femmes -
Manifestes et dossiers.

llBERONS L'AVORTEMENT - Ecrit par
le groupe œOJSIR de Grenoble- Editions.
MASPERO - 6 F -
• Bilan de 300 avortements - U rnétht>
de KARMAN - Avantages et limites de
cette méthode. Problèmes d~orpnisation
et de telation dans une équipe mixt~ mê-
dicaux, non~, hommes el fem-
mes - Ebauche d"une nouvelle foone de
médecine.

AVORTEMENT ET CONl'RACEP1lON
UBRES ET GRA1lJlTS - Document
ROUGE NO 18 (Supplément à ROUGE,
hebdomadaire de la LIGUE COMMU-
NISTE, 2 F, 10 :impasse Guéménée,
PARIS 4e) -
• Ana1yse politique des ~ de la
contraception et de IlIaYOItement, en Fran-
ce el à rétranger • Patriarcat et c:apitaI&
me - La voie famiUale vers le socialisme -
Le socïallme de demain se prépaIe daM
les luttes d'aujourd'hui.

LES LOIS SUR L'AVORTEMENI" A
L~ER

• EN SUEDE : ENCORE UN PETIT
.EFFORT

la. réglementation actuelle (depuis 1910)
est la suivante:

1) ravortement est totalemen1. hore pour :
- les. femmes de moins de dix-huit

ans,
- les. femmes de plus de uente-huit

ans,
- les femmes ayant quatre enfants ou

plus;
2) pour les. autres, il y a examen de la de-

mande par une commission (depuis la
mise en vigueur de: cette réglementation
plus de 9() % des demandes ont été
acœptées).

Une nouvelle proposition de lol, instituant
ravortement libre et gratuit pour toutes
les femmes a été présentée en NtWeJJlblc
1912 par le ministre de la justice. Si elle
est votée courant juin. cette loi entrerait
en Vigueur dès le premier juillet: la ma-
jorité de rassemblée y est favorable mais
il existe un dispositif permettant à soi-
xantes élus au miBimwn d'exiger un réfé-
rendum sur la question. Les consenateurs
vont probablement essayer de raire jouer
cette procédure.

• AUX ETATS-UNIS : A DEDUIRE
DES IMPOTS

Les fiais de contraœption et d'avorte-
ment peuvent désonnais être déduits des
impôts comme dépenses destinées à la
protection de Ja santé_ .•

LA PILULE DU LENDEMAIN

Mais oui, elle existe déjà_o. En(Jn presque,
puisqu'il ne sSagit pas d'une pilule. mais
d'\m tIaitement œstrogênique qui empê-
che l'implantation de l'œuf sur la mu-
queuse utérine après la fécondation de
l'ovule.

Ce traitement consiste en J'administration
de diéthylstilbœstrol pendant cinq jours à
la dose de 50 mg par jour. Il doit être
entrepris dans .les trois JOUIS suivant le
rapport sexuel en cause. Dans ces condi-
tions sur une série de 1000 femmes ainsl
traitées pas une seule n'a été enceinte
alors qll~i1y aurait S{Û avoir nonnalement
une trentaine de grossesses. Les effets de
ce traitement sont minimes : nausées ou
vomissements dans mo.in5 de la moitié
des cas.

Evidemment celle forme de contraception
ne peut pre être utilisée qu'en cas d'ur-
gence. Mais le cas (fun rapport unique en
période de fécondité n'est pas rare non
plus.

LES SAGES FEMMES: PRECISION

Nous avons publié dans notre N<> 2 (p.3)
un article sur le mouvement reyendicatif
des sages.femmes. Tous. renseignements
complémentaires SUI' ce mouvement peu.
vent être obtenus aupr~ de l'Organisation
des Syndicats de Sages-femmes, 7 rue
Rongement, 75009 Paris, tél. : 824.50.20.
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UNE ETUDE DE L'OMS CONSTATE :
LES POPULATIONS D~N GRAND NOMBRE DE PAYS

NE SONT PAS CONTENTES DE LEURS SERVICES DE SANTE
u situation des services de santé semble
susciter un Jar. mécontentement dans
les populations d'un grand nombre de
pays, riches ou pausres,

Celle constatation f"JgUre dans une étude
organique du Conseil exëcutïf de l'OMS
sur les méthodes à employer pour pro.
mouvoir le développement des services de
santé de base.

L'étude dont est saisie rAssemblée mon-
diale de la Santé déclare: "Les services
de santé de nombreux pays n'arrivent pas,
ni en quantité ni en qualité, à suivre l'ac-
croissement démographique. et cette situa-
tion risque d'empirer".

Même si l'on afûrme que les services
de santé s'améliorent. l'étude considêre
"qu'on cil à la veUle d'une crise grave à
laquelle il faut immédiatement faire face
car elle pourrait entraîner une réaction
aussi destructrice que coûteuse."

Après avoir examiné le rapport sur l'étude,
Une commission de rAssemblée a expri-
mé. "sa ferme conviction que chaque Etat
Membre devrait constituer un semee de
santé qui soit â la fois accessible à toute
la population et acceptable par elle, adap-
té à ses besoins el aux conditions socio-
économiques du pays".

Dans certains pays, les services de santé
sont rudimentaires mais même dans les
pays riches qui possèdent des services de
santé développés, ceux-ci restent Inac-
cessibles li une fraction importante de la
population. D'autres causes de méconten-
tement sont:
- l'incapacité de répondre aux vœux des
population ~

- l'impossibilité de réaliser une couver-
ture nationaJe suffisante pour satisfaire à
la demande exprimée et pour s'adapter à
révolution des besoins ~

_ l'inaptitude des services à combler les
importantes différences d'état de santé
qui s·observe.nt d'un pays à l'autre ou, à
rintériel1I d'un méme pays. d'un groupe
de population à l'autre ;

- la hausse npide des dépenses de santé
sans améliorntion visible el signiÎK:ative
des services et, enfln

- le sentiment d'impuissance de l'usage!
qui estime que les services de santé et leur
personnel suivent leur propre vo.ie-qui est
peut-être satisfaisante pour les profes-
sionnels de la santé, mais qui ne répond
pas à ce que souhaite l'usager et sur la-
quelle il ne peut influer.

L'étude énumère les causes probables de
certaines lacunes:

- de nombreux pays ne dispoSent pas de
fonds suffISants pour les services de santé,
bien que la fraction du revenu national
consacrée à ces services soit souvent la
même dans les pays riches et dans les pays
moins favorisés ;

- la couverture de la population par les
services de santé financés au moyen des
fonds publics est souvent insuffisante ;

- la population doit être fmancièrement
en mesure de recourir aux services et
ceux-ci doivent assurer un niveau de sains
tel que la population juge bon de les uti-
liser;
- il apparaît maintenant que c'est dans
les régions où les services de santé sont le
plus insuffisants que le phénomène de
sous-utilisation est le plus marqué ~

- on observe à tous les niveaux une pé-
nurie de personnel qua1iîJé~ mais les pays
où ce personnel est insuffisant sont aussi
ceux. où il est le plus mal réparti entre les
différentes régions et où le taux d'émigra-
tion des diplômés parait le plus élevé.

POUR UN LIVRE BLANC
sur le8 conflits dans les institutions

pour l'enfance Inadaptée
De nombreux conflilS existent actuelle-
ment dans des établissements relevant de
l'Enfance Inadaptée eatre les organismes
administratifs el le: personnel technique
(médecins. éducateurs, réêducateurs, psy-
chologu.es. etc ... ) qui ont abouti à des li-
cenciements pour des motifs divers et par-
fois sans motif.

Ces incidents se multipliant, la défense
syndicale s'orpnise sur le plan régional
r.mis de façon parcellaire.

Un groupe de travail d"origine Wlivem-
taire. réuni autour de Ginette MICHAUD,
psychiatre et maitre-assistant à rU.E.R.
de Sciences Humaines Cliniques, Univer-
sité de Paris VII, s'est proposé pour or-
ganiser une première rencontre entre les
différentes personnes ou institutions con-

cernées ou que la question intéresse.

L'objectif est de constituer un dossier
suftasamment représentatif avec des mo-
nographies :

- des informa1ions (coupures de presse,
compte rendus d'aenons menées, etc ... ) ;

- des questions théoriques spécifiques
posées par Je travail thérapeutique ou
éducatif dans ce type d'établissement.

Ce dossier pourrait aboutir, après plusieurs
rencontres et si les intéressés le souha~
tent, à la mise au point d'un livre blanc,
SUt les conditions actuelles du travail et
les questions théoriques qui se posent
dans les établissements socio-éducatifs ou
thérapeutiques relevant ou non de l'en-
fance inadaptée.

Docteur Ginette MICHAUD. 52. rue Lhomond - 75005 PARIS

SEaJRITE SOCIALE EN GREVE

Le pezsonnel de la Cai~ pr.imaire d'as-
surance maJadie de la région parisienne
s7était mis en grèye illimitée pour obtenir
une revalorisation des bas salaires, 1a ga-
rantie d'une progression de 3 % de leur
pouvoir d·achat en 19.73 et de meilleures
conditions de travail. Un tract destiné aux
assurés sociaux. expliquait ainsi les raisons
du mousement.

"'Assurés sociaux, aUocataires, retraités,
vous êtes mal servis. Au ru des mois. le
service se dêgrade ... Dans cette situation.
torsquevousvous plaign~ tout est mis en
œuvre pour vous faire croire que c~est "la
faute aux emp10yés et aux cadres", pour
vous faire dire: "ils sont payés à ne rien
faire". Non. cc1a n'est pas ]a faute du
personnel. Iln'dt pas bien payé, et encore
moins à ne rien faire. Il n'est pas plus
responsable du fonctionnement des caisses
de sécurité socwe et d'allocations fami-
liales que VQUS de votre usine, magasin
ou bureau . Les employés el les cadres ne
sont pas responsables du manque de per-

. sonne], des complkations administratives,
des locaux exigus, mal adaptés, de la
.complexité des textes.

Au contraire, avec leurs organisations
syndicales, les administrateurs CGT et
CFDT. ils luttent pour qu'à travers de
meilleures conditions de travail et de sa-
laires, par l'augmentation des effectifs, le
service qu'il vous rend soit amélioré .:"

*
ON ARRETE TOUT ...

L'absentéisme dans l'entreprise commence
à préoccuper les penseurs du patronat.
Des constatations de M. Froidevaux, so-
ciologue, dont l'étude a porté sur Berliet,
il ressort que plus on est yjeux. plus on
s'absente pour cause "officielle' de mala-
die dans 62 % des cas! Entre 20 et
29 ans 104 jours d'absence pour 100
ouvriers. entre 40 et 49 ans 283 jours,
entre 50 et 59 ans 351 jours.

Au nombre des remèdes proposés pour
garantir "ta santé morale de I'entreprlse",
M. Froidevaux préconise l'êtablissement
d'horaires réguliers qui fait jouer la force
de l'habitude.

*WANTED

"Recherches" a publié un numéro intitulé
"3 milliards de pervers". Histoire de dire
qu'on l'est tous. fi s'en suivit: une des-
cente de police rue Beaumarchais (le siêge
de la revue), une saisie, des perquisitions
à ."'La Borne'" (lieu supposé de dépôts
clandestins), puisrinculpation pour outra-
ge aux bonnes mœurs du directeur de .la.
revue Félix Guattari La psychiatrie à
l'asile -d'aœord! Dans la rue - verboten !
Les lecteurs, même très myopes, mais
pas muets, sauront quand même trouver
ce numéro.

••••••• •••• CHEZ LES SUPPOTS DE L#ORbRE
Risumol d_ chIIpitra ~énts : Nous avions quit~ l'êmiftent professeur Lajoie CTankonala-
santé nO 2} alor~ qu'il se rendait à une importante riunion au Ministère de la Santé. OI!PeJÎS,les
év~nements se sont pr6ciptis. l~ professeur Laioie~ qui Vt.nl d'être promu i la Légion d'Honneur. a

MEDICAMENTS
POUR LES PALESTINIENS

- ANTIBIOTIQUES sous toutes les for-
mes (injec:tables • oraux· formes la.
caJes), en particulier ampicillines,

- DIGESTIFS pour ulcères • pstrites •
cohtes- darrhées- voies biliaires_

- PULMONAIRES (antibiotiques· séda-
tifs de la tou - trophiques des voies
respiratoires· même en suppositoires).

PEDIATRIQUES (gastro-entérites très
nombreuses).

- DERMATOlOGJQUES (solutions dé-
sinfectantes - :SaYons· pommades anti-
biotiques - cortisonée - antifongiques).

- GYNECOWGIQUES (flagyl en parti-
culier).

- VITAMINES toutes catégories (surtout
B6. BI 2. C. D, K).

- Fer - Calcium· Magnésium ... et tous
médicaments type ·'TRANSFUSINE" •
16PLASTENANu, etc ...

ANTALGIQUES et ANTI SPASMODI-
QUES.

- ANTI FONGIQUES et ANTl HEL-
MINTHES.

Du matériel chirurgical serait aussi utile:
- gants stériles
- pinces
._ ft} pour sutures
- séri-strip
- désinfectants divers
- bandes de gaz: et de crêpe,

à envoyer chez Dr OURUAC - 4, rue
Marcel Cachin - 91 CORBEIL.

ou à déposer au journal (1. rue des Fossés
StJacques-7S00SParis) qui fera parvenir.

*SERVICE SOCIAL ET CASIER
JUDICIAIRE

Dans Il écoles de service social. les élèves
de 3e année s'apprêtent à refuser de fournir
le second extrait de casier judiciaire indis-
pensable â la présentation du diplôme
d'état (le premier étant fourni à l'entrée
des écoles). Il s'agit de marquer leur vo-
lonté de parvenir à la suppression du ca-
sier judiciaire pour tous les citoyens.

Confrontés chaque jour dans leur prati-
que aux difficultés quasi insurmontables
qu'entraîne la réinsertion professionnelle
d'un ex-détenu du fait de l'existence de
cette trace juridique indélébile. il est lo-
gique que les travailleurs sociaux remet-
tent en cause d'abord pour eux-mêmes
ce système d'encartement policier. La
suppression du casier judiciaire est égale-
ment en tête des revendications du Comi-
té d'Action des Prisonniers (1):: "La
justiœ ne pourra étre juste, le terme de
réinsertion sociale ne pOUJ13 prendre .sa
valelll' que Je jour oule casier judiciaire,
cette moderne fleur de lys, ignominieuse
et indéhôile, sem purement et simplement
supprimée pour n-être .remplacée que par
la volonté des hommes à oublier le cal-
1'8ÎIe qu~a été lev détentioan• (Jow.rial
du C.A.P. NO 2).

(l)C.A.P. - 15. rue des Trois Frères-
1S018 Paris

•••••••••••
~ également nommé , ra 'tête d"une commission officielle char". par le gouvernemant de déter-
Illiner si l'on peut proc6der Il .... internplion de grossesse sur la personne d'Olive, Que Popeye
à m_ enceinte. ..
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r"1,CA NA RIEN A VOIR AVEC CE QUI
i SE PASSE CHEZ NOUS,
1
l N'EST- CE PAS...

SANTE MENTALE ET REPRESSION EN ESPAGNE
(Dossier international de rA.p.L du 4 Février 1913)

Si le projet de rAdnWûstratioa. de l'lNS11TUr MENTAL de la Sainte Croix de
BARŒLONE de liquider les 420 lits que compte l~ôpitaJ psychiatrique pour ne re-
.constmire qu'Ua hôpital de 120 lits où senieat enfenDés les seuls "malac1esaigus" aOO.
~ la tentative de t1'aRsfonnatioa des méthodes de soin - on emerme aacore des
malades qui f'troublent l'ontre de l'asile'· dans des UœJIuIes de punitioa" où fi restent
attachés pendant des joumée:s entières - que Je personnel de rhôpital essaie de mener à
bien malgré la répressioa administrative et poJidère,. semt compromise.

Le pel'SOIUId - médec:m et infirmiers - de rhôpital expose dans ce dossier sa lutte
poul' la transformation de [tasiJe.prisoa qu~est 11NSTmJT MENTAL.

A Barcelone contmee I'eatrepnse de liqui-
. dation de ruile (Sainte Croix) au pIofit

des sociétés.immobitières. alors que s'opé-
rait une profonde transformation des rech-
niques de soins et après une occupation
de 15 jours, 19 membres du personnel soi-
gnant sont .6cenciés par Yadministration
de cet asile.

Le malade mental en Espagne eu 1973

Comme dans rEurope toute: entière. le
malade mental en Espagne tombe sous
te critère de la rapidité de récupération et
de sa réinsertion dans les circuits de la pro-
duction.

aigu :. récupération

/
rapide de la force de
travail

Trouble mental
.........chronique :

d.iff"œilementréœ-
pérable

- exclusion, asilia-
lion .

Qui plus est. en Espagne,. toutes les mala-
dies de longue durée, qui demandent une
prise en charge prolongée (malades men-
taux dlroo.iq~ mberculeux, vieillards),
'ne sont pas pris en charge par la Sécurité
'Sociale mais par des œuvres charitables
"(congrégations re1igjeuses notamment).,
Ces œuwes sont fin;mdes cfune part par
leun propteS ressources et notamment Je
tra..n des malades ainsi que par diveJses
subYentioos (1DUJIiçipalités, département).
Elles ont de plus en plus de diffiœllés à
fonctionner en vase clos. Elles dépendent
de pIus en plus de subveotions municipa-
les et départemen1a~ Elles poaèdent par
aiUems un capital immobilier qui est par-
fois tentant pour les groupes de financiers
et de promoteurs comme c'est Je cas i
Barcelone : le domaine de Sainte CroiX.
autrefois situé en grande banlieue, est
à l'heure actuelle en pkiDe zone de lotis-
sements.

Face à ces conditions médiévales de la
prise en charge firurncièR: des malades
mentaux chroniques, le désir .de change-
ment du petSOIIIlel médical et para-médi-
cal est difficilement accepté par les auto-
rité~ qui répugnent à satisfaire les deman-
des aoissantes de locaux. de soignants ct
de erédits.

L1Jôpital de Sainte Croix et Samt Paul à
BarceloDe

Connu comme "l1fôpital de la ville de
Barcelone"', l'Hôpital de Sainte Croix et
saint Pavlest un exemple typique de la si-
tuatioR des malades mentaux en Espagne :
iastitution "'charitable" en déficit progres.
siC (2 millicDs de pesetas par mois) il est
ignoré par la Sécurité Sociale et peu aidé
par la municipalité dont certains membres
.inOucnu lorgnent. peut-être le patrimoine
immobilier, remarquablement situé sur les
hauteurs de la viDe.
les .premièfeS difficultés surgissent fin
1971.1oisque le personnel se rend compte
que la 1eIJte des terrains entourant les bâ-
timents hospitaliers rétrécit peu à peu le

.JtnlLET-AOUT 1973

Domaine. Certains bâtiments sont démons.
les malades sont entassés dans ce qui reste.
Et pourtant l'ordre des architectes expri-
me son opposition à rmbanisation de cette
mne à vocation traditionnellement hospi-
talière.

La conjonction d'une poussée des luttes
psychiatriques en Espagne et de modifICa-
tions locales dans l'administration de I~Hô·
pital permet au personnel d'obtenir quel-
ques revendications importantes. &sentie}.
lement :

a - Participation du personnel soignant à
l'hôpital.

b - Décision d~augmenter les effectifs ce
qui permet dt-envisager une expérience
de transformation psychiatrique.

Cette transfonnation du type de la "com-
munauté thérapeutique" déjà largement
répandue en Europe semble avoir l'aval
de l'Administration aussi bien que du per-
sonnel médical et des soignants. A cette
époque, des remous se produisent égaie-
ment à la clinique psychiatrique de fhôpi·
ta! Francisco Franco de Barcelone et ai-
dent à raboutissement de ces revendica-
tions.
la tenflltive de transformatioJl psyc:hia-
triqae
FJJe démarre en mars 1972. par l'embau-
che de personnel soignant. ny a à ce mo-
ment 420 malades hospitalisés dans un
asile traditionnel tant du point de vue
locaux que possibilités techniques.. Les ha-
bitudes sont carcénW:s, les malades expiai-
tëset surveûlés.1a vic quotidienne de type
militaire. la seule thérapeutique est la
pteSCription de médieaments abrutissants.
le personnel est mal payé, soumis à une
hiérardtic séYère. La Section de Force
(Sainte Marie) enferme les malades récal-
citrants ; par exemple ..celle du bâtiment
des femmes:

&'Prisoo dans la prison: les malades, re-
croqneviDées, occupent la plus grande
partie de la joumée une salle. dûment fer-
mée. dans laquelle~ par moments 2 mala-
des restent attachées. Prison dans la pri-
son où quelques malades passent leur
nuit (de 20 b à 1 h) enfermées dans lews
ceUulei respectives. Prison dans la prison
où nuit après nuit 18 malades sont réveil ..
lées et levées systématiquement 3 fois
(à 21 h, 1 h et à 5 h du matin), par sim-
ple crainte. comme on ra déjà dëmoatré,
qu'elles souilleet leurs chambres. Prison
dans la prison où comme unique person-
nel.2 religieuses (une te matin, use l'après-
midi) et une veiDeuse de nuit imposent
sur la.structure de misère absolues runique
loi psychiatrique qu'elles connaissent: la
récompense pour les "bons". le châtiment
pour les "mausais".

C'est à cette section fermée que: Je nou-
veau personnel va d~abord s'attaquer.

Le nomau pcrscmnel

I!administration avait approuvé le (ecru-
tement de :

1 médecin directeur
9 médecins adjoints à. temps plein
3 médecias adjoints ,â temps partiel
4 médecinsspêcialistes de diverses dis.

ciplines
4 psychologues
4 assistantes

100 infirmiers soignants
Une équipe de nettoyage suffisante.

Ce personnel était nouveau, n'ayant pas
subi de défonnations asilaires et prêt pour
l'essai de transformation psychiatrique
pour un dialogue permanent avec l'admi-
nistration (qui. à cette époque. était fruc-
tueux).

Une œmmission d'étude est créée titi
A\'Iii et se réunit une fois par semaine..
Fin Juillet est adopté le principe d'une
structure hospitalière de 300 lits, quelques
ateliers. des logements et un service de
gérontopsychiatrie.
Les dif6eultés de fon.ctionaement

Elles apparaissent peu à peu el viennent
au premier plant radministration repoes-
sant au mois de septembre tout début de
réalisatioa pratique et cessant tout dialo-
gue avec la commission d'étude : bien au
contraire les déclarations publiques ou
privées .font craindre le pire.

On entend alors parler d'un projet de
rempJaœment de-l'hôpital actuel par une
section psychiatrique dans l'hêpital gêné.
ral, limité à 120 lits. de malades mentaux
aigus : èest-à-dire que 90 % des malades
actuels ne seraient plus pris en charge.

A rhôpital, les interdictions administrati-
ves sucœssi.ves empêchent toute transfor-
mation (hiérarchie réaffirmée, améliora-
tions refusées. etc..),

C'est ainsi que les crédits de fonctionne-
ment préalablement fIX.és ¤fUll commun
accord avec le service comptable à 455
pesetas par malade et par mois sont arbi-
trairement abaissés à 160 pesetas. Les réu-
nions thérapeutiques regroupant malades
et familles sont peu à peu interdites.

Le point de rupture

n est atteint lorsqu'une série ininterrom-
pue de blames administratifs et d'avertis-
sements s.'achève par la rupture de contrat
de deux soignants, le jour même où Us
terminaient leur période d'essai de 6 mois
et pouvaient être titularisés (et ceci malgré
les excellentes appréciations. données par
les médecins chefs intéressés).

ils'agit bien sûr pour l'administration de
rétablir une discipline rigide et de rëaffir-
mer ridéologie carcérale, jdéologie du Ca-
pital, de rendre informelle une alternative
réelle à la structure asilaire et d'abandon-
Del" la majorité des 420 malades actuelle-
ment hospitalisés pour lesquels I"Adminis-
tration ne se sent aucune responsabilité.
Bien sûr, la création d'une section psychia·
trique dans Fhêpital serait doublememren-
table : pour I'instîtution, qui obtiendrait
une prheen charge par la Sécurité Sociale.
pour la société qui récupèrerait la force de
soigner uniquement des malades mentaux
aigus,

Les événements qui se déroulent actuelle-
ment à J'Hôpital de Saint Paul et Sainte
Croix posent ainsi .te problême de la prise
en charge du malade mental chronique
aussi bien qu"aigu.. dans une société que
ndéologie de la Production et du Rende-
ment veut exclure et Uasiliser" chaque
fois qu'il n'est pasrapide.ment récupérable,
malgré la Intte du personnel soignant qui,
au travers de sa pratique qu.otidienne a
fait sien le problème du malade dont il a
la charge,
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TêmoigDages de solidarité

Plusieurs hôpitaux ~ psychiatrie en Es-
pagne. l'hôpital de LEGANES et l'hôpital
Francisco Franco de MADRID, en Italie,
les hôpitaux de ~ FERRARE et
MILAN. en France, les hôpitaux de LYON,
BOURGES, FLEURY-les-A UB RAY, et
ETAMPES. en Allemagne Fédérale, 111("
phal de GILSSEN~ ont en.voyé des télé-
grammes de protestation auprès de la Di-
rection de 11DStitut de la Sainte-Croix.

Lettre reçue de 11Iôpital psychiatrique de
TRIESTE. dirigé par Franco Basaglia :

"Aux internés, aux inÎamiers. aux méde-
cins de l'institut menta1 de la Sainte
Croix.

Nous déclarons notre absolue solidarité au
moment où. on ~aîe de réprimer et de
mettre fm brutalement· par le renvoi de
2 infirmiers et des sanctions et intimida·
rions administratives· au travail de trans.
fonnation de t'institution qui est accom-
pli depuis plus d'un an et qui siest heurté
aux nombreux obstacles créés par une vo-
lonté obstinée et violente de conservation
des formes asilaires actuelles d'assistance
psychiatrique et de leur signification op-
pressive. Notre solidarité. nous l'enten-
dons comme un moment pratique de la
mème lutte que nous menons chaque jour
en Italie : une lutte contre la dévastation
systématique que finstitution psychiatri-
que exerce sur les internés en les soumet-
tant à une relation de domination absolue.
réalité caricaturale et extrème des rela-
tions oppressives qu'exercent la classe do-
minante à tous les niveaux de la vie socia-
le, une lutte contre l'utilisation que cette
société fait de la souffrance et de la non-
aceomodation à ses règles et valeurs, afm
de stigmatiser au moyen de l'étiquette de
la maladie mentale ce qui la perturbe, pour
contrôler et neutraliser ceux qui n'entrent
pas. dans les critères normatffs qu'elle êta-

blit elle-même pour ses propres fins : con-
serveretaffennir son organisation produc-
tive fondée sur fexpJoitation des hommes '
et sm ronlre moral qui lajustif.e.
En défuùtive, c'est la lutte contre le man-
dat même que celte société attribue aux
techniciens de la santé ; étiqueter, diviser
et contrôler ceux qui, à cause de ]eur ex-
périence, de leur pensée, de- leur compor-
tement, et de ]eur mise à l'écart du tra-
vail et de la consommation peuvent me-
nacer l'ordre oppressif établi.

Nous nous sentons d'autant plus solidaires
de vous que votre action veu t affronter: et
changer la réalité actuelle de l'assistance
psychiatrique à partir d'une lutte concrète
contre tout ce qui, quotidiennement. dans
le travail institutionne], se révèle être op-
pression. violence, mensonge, et qu'une
telle action ne s'est pas laissée paralyser
par l'idéologie de "réncvatlon" psyclùa-
trique qui ne fait qu'introduire des dis-
cours et des formes d'organisation sani-
taire qui ne modiftent pas substantielle-
ment la .réalité institutionnelle et1a rela-
tion de domination qu'elle exprime : c'est
précisément dans la différence entre l'ap-
parente finesse théorique des discours
techniques et la nWère pratique qu'ils re-
couvrent que se révèle son caractère idéo-
logique et vital pour le fonctionnement du
système.

En Italie comme en Espagne el dans tout
le reste de l'Europe, c'est la réalité asilaire
qui est la réalité psychiatrique prédomi-
nante. Dans ces circonstances, notre solida-
rilé. manifestée de plus, par la présence
panni vous de deux médecins de l'Hôpi-
tal de Trieste, s'exprime en rësffamant
notre volonté commune et tenace de
changer cette réalité violente aussi bien
en l'affrontant quotidiennement dansfins.
titution où nous travaillcns qu'en la dé-
nonçant comme vous le faites aujour-
d'hui afin que personne, aussi longtemps
qu'elle persiste. ne puisse publiquement
l'oublier ou la cacher.

Comité de solidarité de l'Hôpital Psy-
chiatrique de Trieste"

fipropos ditne
grève de la faim

14 ttavailleurs immigrés ont fait la grève
de la faim pendant 18 jours.

J'ai été contactée alors qu·ils en étaient
au lOèrne jour de gréYe. Un jeune mëde-
ein était déjà auprès d'eux et les surveû-
lait chaque jour. Mais les réalités con-
crètes (problèmes politiques. démarches~
local, environnement ..•) avaient Cléé un
malaise général traduit par quelques chu-
tes de tension et quelques crises neuro-
végétatives. Ce médecin ne pouvait plus
assumer seul la responsabilité des 14 gré-
vistes.

Nous nous sommes donc relJ'ouvés à cinq
,médecins sympathisants el militants. Nous
avons pu prendre conscience à quel point
nous étions démunis devant le problème
des gréves de la faim. Quelle attitude de-
vions nous avoir, nous médecins pour les
aider à assumer leur action? Une pève
de la Caim otest pas une action militante
comme les autIes. Elle engage non seule-
ment la sailli immêdiate de l'indmd~
mais aussi,. selon la durée, sa santé future.

B

A partir d'un certain moment, les grévistes
se trouvent en danger, comment leur por-
ter assistance sans les réprimer ni les con-
traindre ? sans interventiormisme ni lais-
ser-faiœ ?

Certes nous avons pu nous rendre compte
au cours de nombreuses discussions avec
eux. que leur motivatioll politique et leur
détermination les encouragent au maxi-
mum et les aident mieux que quicoDCfle à
&'tenir". Mais du courage, il leur en faut
daVaDtage pour &'tenir le coup" devant
tes provocations sadiques de tous ceux.
qutils dérangent:

- les pëvistes ont été poursuivis par la
police et matl2qUés lors d'une démarche
à la préfecture de police ;

- un d'entre eux a dû être hospitalisé
une journée à l'hôpital Broussais où on
lui a fait subir une provocation i la nour-
riture (beefsteak sous le nez) ;
- mais aussi devant la sympathie enva-
hissante de ceu:: qui Yiennenlles soutenir.

Le groupe était constitué de 13 hommes
et 1 jeune fille. ce qui a créé un problème
psychologique important. En effet, la
jeune fille s'est ressentie non pas en tant
que gréviste, à égalité avec les hommes,
mais en tant que seule femme, ce qui a
entraîné chez eHe une accentuation des
troubles psycho- somatiques _,(violentes
douleurs rénales).
D'autre part celui qui avait été hospitalisé
s'est senti momentanément désolidarisé
de ses camarades.
PaT ailleurs, plusieurs étaient en santé dé-
ficiente par le fait même des conditions
d'existence qui avaient déclenché leur ac-
tion.
Enfm les pressions des ~eJS groupes qui
constituaient le COI1Üté de soutien et le
chantage à rexpu1sion du local par la pa-
roisse propriétaire,. ont-fait que le groupe
n'avait pas suffisamment de cohérence
pour reste.r en forme très longtemps et
c'est certainement avec un certain soula-
gement que les grévistes sous la pression
des événements, ont pu cesser leur grêve
<le la Caim.
Sur le plan médical, nous nous sommes
heurtés :

1) à notre propre ignonnce des étapes pa-
thologiques el des modifications ioniques
et biologiques dûes au jeûne volontaire.
Nous n'avonsdoncpuintenrenirque d'une
manière symptômatique (quantité d'eau
quotidienne? sucre ? potassium? sé-
datifs '! .••) et avec des moyens précaires
de surveillance ;
2) â l'ignorance des gréY.istes : dans leur
naïveté ils croyaient que le jeûne faisait
maigrir et qu'il sufflSBit de remanger pour
regrossir ;
3) à l'ignorance d'une partie du comité de
soutien qui o~a pas su ou. pas voulu voir
l'aspect médieal d'une gr~~ de la faim
(par exemple la nécessité d'une diminution
des dépenses énergétiques : dans ce cas
précis, le comité de soutien a agi au jour
le jour, et les pévistes ont été ameDés à
participer à des ~ en œntudic-
tion aveç leur état de dénutrition). Incons-
ciemment Ou non il était bien utüe de

les déplacer de délégations en meetings et
en réunions dont le but était, il est vrai,
l'abolition de la circulaire Fontanet et
l'obtention de la carte de travail, mais dont
le résultat individuel était la diminution
de leur tonus psychique et physique.

L'absence d'unanimité a d'ailleurs joué
aussi bien sur le plan politique que mêdi-
cal : pour s'en tenir au seul plan médical,
malgré nos conversations avec les grévistes,
concernant par exemple la reprise de l'ali-
mentation, quelques membres du co-
mité de soutien ont bien ri quand nous
avons parlé d'une alimentation semi-liqui-
de "comme pour des bébés". Le résultat
est que, si nous avons pu empêcher de
justesse le 1er soir les grévistes de manger
du beefsteak haché, le lendemain. personne
n'a essayé, ni de leur préparer le repas
décidé en commun, ni de les empêcher
de manger du poulet et des frites !
Résultat : plusieurs ont eu des vomisse-
meats, d'autres des gastmlgies ou colites
qui ont retardé la reprise normale de l'ali·
mentation.

Les contradictions se sont donc révélées
impoItantes autant pour le médecin miI~
tant solidaire et "sauveteur d'une santé en
péril" que peur le militant qui engage une
action désespérée pour une amélioration
de sa vie. Problêmes ethiques - problèmes
militants - problèmes médicaux : des mé-
decins du GIS vont essayer de réunir des
éléments susceptibles d'être utiles à ceux
qui seraient amenés à s'engager dans une
grève de la faim.

•••••••••••
G.I.s. (Groupe Information Santé) : UN
GROUPE DE TRAVAIL SUR LES PRO.
BLEMES DE SANTE ET LES TRAVAIL
LEURS IMMIGRES.
Y seront abord& les problèmes coUectifs
de santé (examens médicaux, soins, grèves
de la faim, etc ...) ,qui se posent aux tra-
vdJeurs immigrés.
Pennanence du groupe: Tous les samedis,
de JO â 12 h, 15 rue Gay-Lussac, Paris Se.
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Le problème des crèches ne peut
être dissocié du salariat féminin.
Les chefs d'entreprises modernistes
ne sont pas du tout hostiles à la mul-
tiplication des crèches, Dans un ré-
cent article de "L "Usine noueelle"
(avril 1973) on pouvàit lire : Uil
faudrait multiplier les équipements
coJIedifs pour têduire les difficu(..
tés que reDCODttent les femmes
daœ leur _lXomotion professionneJ.
le en raison de leurs obliptioos fa;.
mjljak Emm l'amêDagement du.
temps de traYait (horaires variafJles.
travail à mi·temps) leur permettrait
de concilier leu.Js vocations familia-
les et professi.onnelles". Pourquoi,
en effet, laiss~ une main d'œuvre
bon marché (les femmes), qui déjà
représente un tiers des forces pro-
ductives, dans des conditions qui
nuisent à sa rentabilité et à son ac-
croissement ...
Mais ilY a -crèches" et "crèches"
depuis que des fonctionnaires astu-
cieux ont inventé "la. crèche à do-
micile'", L'la aèdte familiale". Et ce
sont bien SÛT ces dernières qui sont
actuellement eaeouragêes,

D'abord pareequ'elles aménagent la
pénurie : une crèche familiale se
suffit pour local-d'un bureau, pour
personnel-d'une directrice qui re-
crute des gardiennes "â domicile".
La rentabilité, qui est impérative,
est aisément :réalisée en comparai-
son des frais de fonctionnement
très lourds de ce qu'il faut bien
appeler" les "vraies crèches", Com-.
me ces frais, sont supportés pour
plus de la moitié par les collectivi-
tés lo~ pour 1/3 par les famil-
les et pour 4 , par l'Etat p on peut
aisément prévoir la nature des cre.
ches prévues dans les cinq ans à
venir.

7.850.000 femmes travaiBent actuel-
lement en France. soit 36 % de la
population active. Prës de 500.000
d'entre elles ont un enfant de moins
de 3 ans.

On compte un peu plus de 700 crè-
ches (351 pour la région parisienne,
346 pour le reste du pays) qui to-
talisent 32.000 places. 140..000 en-
fants sont placés chez des gardien-
nes, les autres se débrow1lent (fem-
mes de ménage, grand-parents, etc.)

A l'heure des promesses électorales
ce problème a bien sûr été évoquê,
Relevant le défi du "Programme
Commun de la Gauche" qui pré-
voyait la construction de 1000 crè-
ches prioritaires. M. Messmer an-
nonçait à Provins : "Deux mille
aèches et garderies DouveUes se--
ront créées au cours des 5 procluù-
nes aanées", Tout récemment" M.
Poniatowski reprenait à son compte
ces chiffres, On peut rappeler, pour
mémoire, que le très officiel VIème
plan évaluait les besoins à 4000 cre-
ches soit 150.000 places et cela en
1911.

TANK DNA lASANTE

Mais ce type de crèche a aussi une
autre fonction. Non seulement il
morcelle et disperse les usagers et
les employés qui se retrouvent dans
un rapport à trois (directrice, gar-
dienne, parents) où chacun se sent
le me de l'autre, mais il perpétue
encore aussi le modèle familial don-
né pour le seul milieu naturel de
l'enfant.

Comme si les crèches collectives en
, tant qu'Institution ne donnaient
, pas assez de garanties. Comme si
c'était par hasard que le statut des
crèches a été établi en 1942 sous
la bannière Travail-Famille-Patrie.
Comme si c'était par hasard qu'au-
jourd'hui on met en fiche le profù
psychologique des enfants dès l'âge
préscolaire.

S'agira-t-il alors un jour de "natio-
naliser les nourrices", "Les seules
revendications possibles, comme l''é-
ait Jacques Hassoun dans son livre
Entre la mort et la famille .. l'espace-
crèche (Maspéro - ]4 F)~ sont celles
qui feraient de la crèche. non un
corps séparé (comme l'asite d'aliénés;
lâsile de vieillards ou 10. prison) mais
un lieu ouvert 24 heures sur 24 à
tout enfant. que ses parents traratl-
lent ou non: Un lieu dont la fréquefrl
tation serait gratuite et non fixée
par un barème relatif au salaire des
parents. Un lieu où ridée même de
rentabililé serait exclue, aussi bien
au plan financier, qu 4U pian du con-
ditionnement préscolaire. ..,.

- Q;'~:
..

MONOLOGUE
DE SOURDS

Elle est au contraire le reflet exact
de la coupure sociale qui s'opère
entre les parents et la crèche.

Côté parents: aucun droit de re-
gard sur l'organisation interne. sur
les activités, les options éducatives,
la répartition des enfants, le passa-
ge d'une section à l'autre. les ho-
raires, .. la liste est longue.

Tout au plus certaines crèches au-
torisent-elles les parents à entrer
dans les sections ou à passer une
journée avec leur enfant : mesure
progressiste certes, qui peut opérer
parfois un dévoilement salutaire.
mais qui le plus souvent aliène un
peu plus dans la relation de cou-
pure: ce qu'on donne à voir à Cc."S

~__,. . parents en visite, c'est l'image d 'un
~ .....non # • d' ..mecarusme, une- orearusanon dont
Les. femmes qui travaillent et con- l~ complexité interne, avec ses cri-
fient leur enfant à la crèche paient tèr~ de~re~tabdlte. ses normes et
chèrement le "service" que la '~SO- ses Imperatifs, ne peut que les dis-
ciêté" leur rend. ~Je n'ose pas de- suader ~'e~yer d'y ~ouer un rôl.e.
mander aux puéricultrices ce que Parad~oxeetonnant ou plus la cre-
fait mon Cdsdans la journée, car c?e.s ,OU\'Tc. plus elle se ferme en
j'ai I'impressîon qu'on me répondra réalité, plus les pare~ts y perdent
que ça ne me regarde pas». leur pouvorr ne serait-ce que de

contestation. Pouvoir d'ailleurs que
On aurait tort de réduire la phrase les taties leur restituent imaginaire-
de cette mère à l'expression camou- ment, en investissant les parents vi-
flêe ~"une quelconque culpabilité. siteurs comme des super-inspecteurs

-----. .~ venus là pour les surveiller et juger
- de la qualité de leur travail.

Chasse aux microbes, hygiène ; pub-
ricultrices sans corps, toutes iden-
tiques, perdues dans la masse infor-
me de leur blouse bleue, blanche
ou rose, puéricultrices sans nom
(on les appelle "Taries") enfants
en uniforme (bariolé, ça fait moins
orphelin), rassemblés au même âge
dans la même salle. Que cachent ce
nivellement, cette indifférenciation?
La réalité ! Autrement dit le con-
traire de ce qui s'offre au premier
regard- Cette réalité elle se repère
dans les crèches sous trois mots :
séparation - division - morcellement.
Réalité sans cesse décriée qui régit
tous les rapports sociaux dans la
crèche et les rapports de la crèche
avec l'extérieur.

Côté puéricultrices

Si les soins maternels prodigués au
sein de la ranime restent parés de
tous les mérites et encensés par
J'idéologie bourgeoise et patriarcale,
dès que la "maternité" devient un
travail rénumérê comme tel, il perd
ses titres de noblesse. Les "taries"
dès lors rechercheront à l'infini la
reconnaissance de leur travail. Elles
resteront bien souvent déchirées
entre leurs revendications comme
travailleuses - où l'enfant à ce titre
ne fait ni plus ni moins partie de
lem salaire que le boulon fait par-
tie du salaire de l' ounier, et à ce
niveau là leur révolte détruira (sym-
boliquement) l'enfant autant que
l'ouvrier peut détruire son boulon,
et leurs revendications affectives où
elles tenteront d'affirmer leur place
spécifique de "seconde maman" et
leur entier dévouement au bonheur
de l'enfant.
Au feu de ces contradictions, les
taties se posent inévitablement en
rivales malheureuses par rapport
aux parents ("'Ils ne savent pas ce
que nous savons et n'en font qu'à
leur tête; ils n'écoutent pas nos
conseils"), ou en opprimées exploi-
tées CCIls nous traitent comme des
bonniches, quoi qu'on fasse c'est
toujours normal").
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L'Idée pourtant simple que des fem-
mes ont pour travail de garder des en-
fants afin que d'autres femmes puis-
sent travailler à leur tour, qu'à ce
titre elles ont les mêmes problèmes
en tant que salariées, mères, et fem-
mes et qu'une solidarité entre elles
est nécessaire, n'est jamais évoquée.

Sans doute faut-il en voir J'origine
dans la non gratuité de la crèche
qui instaure un système de relations
où il n'est question que de "rendre
la monnaie de la pièce".

Division

Qu'en est-il des rapports et de la
structuration du personnel au sein
de la crèche elle-même. La loi pa-
tronale de division en catégories rè-
gne en maître:

- Division par qualification: agent
hospitalier. aide maternelle formée
par l"E.N., auxilliaires de puéricul-
ture, formées à l'hôpital et dont les
diplômes sont délivrés par des éco-
les privées (certaines ont financé
leurs études elles-mêmes, d'autres
ont reçu des bourses de la Préf ec-
ture, ce <lui les lie à elle par un con-
trat de 5 ans), jardinières d'enfants,
et enfin la directrice-puéricultrice.

- Division entre stagiaires et titu-
laires : tout membre du personnel
est en principe titularisé au bout
d'un an sauf avis contraire de la di-
rectrice. On voit d'ici quel rôle peut
jouer l'arbitraire.

- Division par ancienneté qui s'ac-
compagne d'un système différencié
de primes et de privilèges (choix
des dates de vacances, déplace-
ments ...).
Du point de vue des salaires :
moins de 1.000 francs pour un
agent hospitalier, plus de 2.000
francs pour une directrice.

Cette division constitue une source
d'angoisse permanente pour les dif-
férents membres du personne), C'41r
sans cesse sc confrontent et s'af-
frontent les techniques différentes
auxquelles chaque catégorie a été
formée pour et par son diplôme.
Savoir bien mince, qui résiste bien
peu à Ia pratique réelle, mais que
chacune érige en vérité afin de pou-
voir sc situer face à l'enfant, ou fa-
ce à ses collègues.

Division qui alimente des conflits
personnels dans la répartition
des tâches : aux jardinières l'anima-
tion des jeux éducatifs, aux agents
hospitaliers le passage de la serpil-
lêrc ou Iasortie des poubelles.

Division qui laisse chacune dému-
nie ou isolée devant l'arbitraire de
la directrice ou de la préfecture.

Division enfin soigneusement res-
pectée et entretenue par les syndi-
cats réformistes (C.G.T.-C.F.D.T.)
dont les déléguées sont d'ailleurs
bien souvent les directrices elles-
mêmes, et qui dans les crèches
(comme ailleurs) ne mettent jamais
à l'ordre du JOUi des revendications
unifiantes susceptibles de dévelop-
per la solidarité ouvrière.

Division enfin qu'on tente de ca-
moufler derrière le mythe de l'équi-
pe, de la collectivité, derrière les no-
tions de service social, service public
servant les intérêts des usagers. Au-
tant d'armes patronales. reprises à
leur compte par les syndicats, qui
font que même les grèves de pres-
sion d'une journée comme en sont
friands les syndicats réformistes
dans d'autres secteurs constituent
le nec plus ultra de la lutte reven-
dicative, celles qu'on déclenche
quand vraiment ü n'y a plus rien
d'autre à faire.

a,

Le morcellement

Que deviennent donc les enfants
dans un tel système. Là aussi il
convient de décrypter quelle réalité
pour l'entant, recouvrent les dis-
cours encenseurs des modernistes
de tous poils : paradis de la collec-
tivité, disent-ils' où les échanges so-
ciaux dès le plus jeune âge permet-
tent à l'enfant de se développer en
harmonie avec lui-même et avec les
autres, d'accroître ses capacités in-
tellectuelles.c. Autant d'affirmations
plus idéologiques que scientifiques,
même si elles se parent de statisti-
ques et d'enquêtes et que d'ailleurs
les détracteurs des crèches défen-
seurs réactionnaires de Ia famille,
n'oublieront pas de démolir à l'aide
d'autres enquêtes et d'autres statis-
tiques.

,
Précisons tout de suite que dans
cette querelle, nous nous situons du
côté de ceux qui veulent détruire la
famille bourgeoise.

Qu 'en est-il donc, de celte collecti-
vité? Avant d'être grand, un en-
fant est petit, vérité première que
les crèches semblent avoir oublié.
Les enfants sont divisés par classe
d'âge en sections: nourrissons,
moyens, grands, avec parfois subdi-
visions à l'Infini petits moyens,
moyens petits, moyens grands, etc.
toutes les combinaisons sont possi-
bles. Le passage d'une section à
une autre obéit à des exigences
étrangères au développement indi-
viduel de chaque enfant. Parfois
c'est la surcharge de travail dans tel-
le, section, tel comportement insup-
portable ... Le plus souvent le pas-
sage est vécu tant par l'enfant que
par la tatie comme une promotion,
un label de qualité: c'est ce qui
fait reconnaître l'enfant comme
adéquat aux normes, tant du point
de vue de ses acquisitions psycho-
motrices que de la soumission aux
exigences de propreté, de discipli-
.Ile, .••

Cette collectivité c'est : J'abrutisse-
ment précoce de l'enfant à tout ce
qui fera de lui, de l'école à l'usine
un bon "citoyen". Corollaire de ce
véritable laminoir, J'encouragement
de l'individualisme : il faut être le
plus quelque chose pour être inté-
ressant, n faut dénoncer les petits
copains si une bosse ou une mor-
sure apparaît au hasard de quelque
jeu agressif, il faut que les bons
soient récompensés. et les méchants
punis. Ambiance de Western qui
trouve sa justification, aux yeux
des taries, dans les conditions de
travail déplorables auxquelles elles
sont soumises. En effet, piégées de
toutes parts, que peuvent-elles faire
d'autre que gérer la pénurie ?

"Eliane Sokol,

,
DEUX MATINEES

C'est pourtant par son éthique que la bourgeoisie pénêlIe la France :
pratiquées nationalcment, le, normes bOllrpiscs sont vécues comme
les lois éridenteli d'un ordre naturel : pm la classe bourgeoise propage
ses représentations.. pluseD.es se oatuIalisent. Le fait bourgeois s'absorbe
dans un univen indistinct. dont l'habitant unique est l'Homme Eternel.
ni prolétaire. ni boUrseois.

RoIao4 Barthes (Mythologie).

Notes à propos de deux matinées dans des creches de la région parisienne :

- je passais la première en tant que
mère d'un enfant de trois ans fré-
quentant la crèche depuis l'âge de
deux mois;
- ultérieurement employée par la
PMI durant deux ans dans différen-
tes crèches de la banlieue, la secon-
de est rune des premières et nom-
breuses matinées que j'ai passées
dans .les crèches à titre de psycho-
logue.

L Une matinée de mère à la crèche

Je conduisais mon fils jusqu'à la
porte des vestiaires de la crèche de-
puis près de trois ans, lorsque roc-
easion me fut offerte par la Direc-
trice de passer une demi-journée
avec lui dans sa section. Cela était
alors présenté comme une expérien-
ce pilote, une possibilité exception-
nelle d'outre-passer la législation au
cours d'une "Opération Portes Ou-
vertes aux Parents" autorisée par
l'administration à la demande de
la Directrice et de la psychologue.

L'expérience fut officiellement ju-
gée positive mais depuis la législa-
tion n'a pas changé et toutes les
directrices de crèches, loin s'en faut,
n'ont pas pour autant généralisé la
chose, ni même tenté l'expérience
dans leur établissement. Il faut sa-
voir que chaque crèche est à l'ima-
ge de la personnalité plus ou moins
anxieuse et obsessionnelle de cha-
que 'directrice, au moins à 90 %.
L'inertie relative d'un personnel
peu préparé à envisager de bouscu-
ler un peu ses habitudes, et d'au-
tant moins disposé à le faire que
ses habitudes sont anciennes et son
ancienneté fort mal rémunérée dans
des conditions de travail pénibles,
cette inertie fait le reste.

Quand aux parents ils sont la poi-
gnée de privilégiés qui ont eu la
rare chance de voir leur inscription
émerger d'une liste d'attente avant
l'âge de l'entrée en maternelle de
leur enfant, qu'ils se le disent !

Je suis donc invitée un matin d'hi-
ver à franchir le seuil des vestiaires,
à traverser la salle de bains et à
m 'asseoir dans un coin de la salle
de jeu de la section des "grands'
En effet dès mon entrée dans la
saüe, alors que je me tenais là de-
bout, émue et empruntée, les en-
fants, qui me connaissaient pour
avoir joué maintes fois devant moi
ou avec moi pendant les séances de
déshabillage et d'habillage dans la
hâte quotidienne des vestiaires, les
enfants, le mien compris, furent
saisis par l'insolite de mon appari-
tion dans cet univers habitueâe-
ment clos. Il y a bien des visages
nouveaux de temps en temps grâce
aux mouvements de' personne) et
aux stagiaires en formation, mais
ils émergent toujours de l'éternelle
blouse, pastelle. Et je ne porte pas .,
de blouse. Tous ces regards d'en- "
fants braqués sur moi. En voilà qui ':,
s'enhardissent et s'approchent, l'un .
me tend un jouet, l'autre touche. ,,'
ma robe, .le troisième se colle con-.: .:

tre mes jambes, et un autre veut
saisir mon collier. Je suis comme
envoûtée, au bord de ta panique,
je revois cette scène du film «Bar-
barella", je suis Barbarella ficelée
dans la grotte prête à succomber
sous les morsures des petites dents
bien rangées d'enfants-poupées mé-
caniques. Le lapin trop bien nourri
par les enfants de la section (intru-
sion d'animaux, la crèche est déci-
dément "pilote" ! ) viendra ronger
mes chaussures quand un moment
plus tard les enfants auront été re-
pris en mains par une "tatie" com-
pétente et dynamique qui les en-
traîne dans une série de rondes et
exercices de gymnastique dessous-
dessus les bancs, les tables, les chai-
ses, tandis que je suis invitée à ob-
server assise dans mon coin. Plus
tard je pourrai me mêler aux jeux
des enfants pendant ]a demi-heure
de "jeux libres" : les enfants l'un
après l'autre, sont appelés par leur
nom et invités à choisir un jeu édu-
catif, ou l'un des quatre coins pou-
pées, peinture, eau, ou garage.

Je retrouverai ces fantasmes, cette
organisation de l'espace et du temps
dans toutes les crèches où j'irai par
la suite comme psychologue stagiai-
re, puis en fonctions. Ce rythme
d'activité entre chacune de ces
pauses-restaurations (suivies dans la
majorité des crèches de séances dé-
fécations ou pipi collectives : 9 h 1/2
jus de fruit vitaminés; Il h 1/2 dé-
jeuner, 15 h 45 goûter) me semble
paradoxalement être le mode de
défense Je plus communément adop-
té, institué, pour conjurer en par-
ticulier l'angloisse de dévoration
qui ne trouve aucun lieu où se dire.

Puis c'est le moment de la sieste
après l'apprentissage des rituels du
savoir-se-tenir-â-table, et le coup
d'éponge sur les tables et le lino-
léum pendant le pipi sur le pot ..
Stores baissés laissant filtrer le jour.
Les lits pliants sont alignés, les en-
fants déchaussés s'y allongent plus
ou moins bruyamment. Puis la voix
de la "tatie" fait taire chacun et les
enfants s'enfoncent dans la torpeur
du sommeil au son de cette voix
de femme vibrante et murmurante
de plus en plus lointaine, étrange-
ment familière. Je reste là, je vais
devoir partir, il faut partir. C'est Je
temps bavardages et tricots entre
collègues. Je sens le long de ma
nuque ce chatouillement si souvent
guetté depuis aussi loin que je me
souvienne. Les enfants y sont-ils
aussi attentifs eux aussi. Et les ta-
tics ont-elles jamais songé à l'émo-
tion qu'elles suscitent ainsi en tous
ces enfants, en leurs collègues, en
]a mère en l'occurence ou en la
psychologue, ceux-là couchés, cel-
les-ci assises là dans la pénombre.
Les odeurs de nourriture, de pipi
et de, caca avant la sieste, flottent
dans l'air, intimes, chaudes. Des
bruissements, Jes frôlements des
blouses et des draps sui le passage
des taries entre les lits. Ah! vous
qui vous effrayeztant.ivous qui
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dres émois, n'avez-vous jamais son-
gées que la sexualité - du fantasme
le plus archaïque à la _nitalité
pressentie·de·1a chambre des pa-
rents en passant par ronanisme sur
fantasmes du corps de la mère en
toile de fond et par la promiscuité
homosexuelle da gynécée - trouve
à se vivre là aussi, tandis que ces
petits anges sont couchés là bien.
nmgés chacun dans son lit blanc,
une main sur les draps. un pouce
dans la bouche, les yeux mi-clos.

II. Psychologue

Je reste toute une matinée dans la
section des grands avec la jardinière
et l'auxiliaire. L'auxiliaire de puéri-
culture est plus ancienne que la
jardinière à la aèche car elle a fait
un cycle d'études secondaires et
professionneDes beaucoup plus court
que la jardinière;. mais elles sont du
même âge. VSblement, eUes sont
de milieux socio-cultureIs différents,
et .la jardinière en tire quelque va-
nité. D'ailleurs, c'est elle qui a le
poste et les titres, ce qui lui laisse
supposer qu"elle devrait pouvoir
compenser le handiçap par rapport
à la pratique et fancienneté de
l'auxiliaire ...

Ce climat de rivalité ne s'arrange
pas sous les feux -croïsës des re-
gards de la directrice dans son bu-
reau à droite, et des collègues dans
leur section à gauche.

la jardinière dit, par dessus. .la tête
des enfants qui jouent. en s'adres-
sant à moi mais de façon à ce que
J'auxiliaire entende : "Ca ne peut
.pas marcher entre Catherine et moi,
nous sommes trop différentes; elle
sait se faire obéir, elle a la pratique
des enfants, mais pas la théorie et
moi je oe suis pas d'accord avec
ses méthodes.. Je voudrais tenter
d'appliquer des méthodes noureêes
mais je n'ose pas car elle ne serait
pas d'accord et ne me seconderait
pas",

Catherine lève la tête arrêtant tou-
te activité, elle me regarde atten-
dant une réaction.
Jouant le jeu de la psychologue
je lui demande "Qu'est-ce que vous
en pensez Catherine '/'''
L'auxiliaire en réplique : "Hé bien
oui, c'est vrai qu'on voit pas les
choses pareilles toutes les deux,
pour moi les gosses faut que ça

c, marches et puis ça marche, alors. ..U
Moi, prudente -: liMais vous avez dé-
jà eu l'occasion de parier de ces
choses que vous ne voyez pas pa-
reilles ? Il

L'auxâiaire : "Ca se sent bien, à
quoi ça sert d'en parler, on se heur-
teraitt c'est tout, et ça ne change-
rait rien-a

Je ne vais quand même pas leur
servir le petit couplet sur la magie
du verbe, enïm tu es psychologue
ou tu ne I'es pas, ma rIDe••• Alors
moi : "Peut-être, pourtant que si
on y regardait de plus près, les théo-
ries à VOU$, Maité, n'mnovenit pas
au point d'être incompatibles avec
la pratique de Catherine, et peut-
être bien qu'on trouverait" même
entre vous des points communs, .ne
senit-œ que ce sentiment dSim~
sance à faire vraiment équipe dans.
]es conditions actuelles de travail".

Silence des deux parties en retoun..
renchaîne tant bien que mal tan-
dis que l'une et I'autre jetant un
regard inquiet VeIS le bureau de la
directrice stescriment à nouveau
avec les gosses qui ont profité de
ce moment de relachement de fat-
tention pour "faire la pagaiJJe" et
commencé à. mélanger plusieurs
jeux éducatifs ensemble, la belle

affaire •.. "On pourrait peut-être se
prendre un moment pour reparler
de tout ça tranquillement, si vous
voulez" ...

Je passe le reste de la matinée à
jouer avec les enîants, je suis sen-
sée observer Patrice de plus. près.
Patrice a chow le panier de perles,
]a jardinière lui montre comment
on les enfile. A peine a-t-elle tour-
né le dos pour s'occuper <fun autre
enfant, que Patrice renverse le pa-
nier de perles et jubile en les voyant
rouler par terre. J~écJate de rire. La
jardinière est furieuse et crie : "Pa-
trice remet tout de suite ces perles
dans le panier", et à moi : "vous
voyez il est trop jeune pour.cette
section, il ne comprend pas quand
on lui montre à se servir d'un nou-
veau jeu". De sa démarche chalou-
pante, Patrice court après les perles,
mais pour les faire rouler plus loin,
Les autres enfants, distraits pour la
plupart de leur propre jeu indivi-
duel, regardent Patrice, interdits,
fascinés. Je dis "On dirait qu"il a
réinventé le jeu de billes non? Il
ne devait pas ? l"

La jardinière, hésitante: "Mais les
perles ne sont pas faites pour ça, et
puis c'est dangereux, un enfant
pourrait glisser dessus. .." Ca c'est
fargument décisif •.• rien à faire !

Je joue donc aux billes avec Patri-
ce dans un coin de la salle oit je
concède à la jardinière de tenter de
le contenir.; Ce n'est pas une min-
ce affaire!

Arrive la minute précise, où, tous
les jeux étant à nouveau rangés
dans leur placard jusqu'à la pro-
chaine séance de jeux éducatifs, les
enfants doivent s'asseoir autour des
petites tables pour attendre le dé-
jeuner.

La jardinière me lance, en attachanr
Patrice dans son fauteuil bas : "Vous
allez me dire qu'on ne devrait pas
attacher Patrice comme ça..."
Allons bon, voilà le retour du bâ-
ton, voilà qu'elle me provoque
maintenant.
Moi : "Oh! vous savez, peu im-
porte mon sentiment personnel, si
vous ne voyez pas d'autre moyen
de coexistence ... mais vous savez,
le fusil, c'est encore le moyen le
plus efficace pour faire tenir quel-
qu"un tranquille". Je le dis sur le
ton de la plaisanterie, et la jardi-
Bière peut ainsi s'en sortir en riant
avec moi et I'auxiâaire. Bien prati-
que l'humour noir! Quant au mal-
heureux Patrice, ce n'est pas encore
aujourd'hui qu'il pourra vivre son
plein soult de vitalité dans la "dê-
charge motrice" comme on dit à
runiversité ...

La semaine suivante, un après-midi,
j'ai l'occasion de tenter autre ch0-
se au moment du goûter : les en-
fants sont tous assis à table à nou-
veau : Patrice. n'a pas encore été
attaché dans son fauteuil au bout
de table qui lui est réservé avec un
bon intervalle de chaque côté entre
lui et ses voisins,

La jardinière est allée chercher je
ne sais quoi à la salle de bains. Pour
l'aider, je remplis tous les verres de
jus de fruit, sur le meuble bas qui
fait office de desserte, comme je
rai déjà vue le faire. Et je deman-
de à Patrice de porter son verre à
chacun des enfants. Il exulte, pour
une fois qu'on lui demande de ne
pas rester à sa place et dé "faire
des choses" aux autres enfants. Les
enfants rient, l'appellent tous à la
fois en tendant les mains pour être
servis les premiers. Patrice prend
son temps, choisit, tout heureux
d'être soudain si populaire. la jar-

diniêre, alertées par les cris, revient
en trombe de la salle de bains, dê-
cidément~ ces psychologues on ne
peut pas les laisser seules un insa
tant avec les enfants sam qu'elles
se croient obligées d'en profiter
pour mettre la pagaille... Et bien
sûr, c'est cet instant précis que Pa-
trice choisit pour tourner vers elle
la tête et laisser échapper la timba-
le qu'ü apportait à l'un des derniers
des douze enfants !

Sans faire "oufl" la jardinière dis-
paraît et réapparait aussitôt la ser-
pillière à la main '4yoiJà un jus de
fruit gâché", elle essuie fébrilement
le lino tandis que je dis à Patrice :
"Apporte la timbale, on va remet-
tre du jus de fruit dedans, tout le
monde n'est pas encore servi". Le
service r~ la jardinière attache de
nouveau Patrice dans son fauteuil
et évite de me regarder - c'est qu'el-
le ne rit plus du tout! - Je lui dis
quand même que je pense que Pa-
trice aurait sûrement été ravi de
pouvoir réparer lui-même les dégâts
en essuyant avec la serpillière,

Mais à quoi bon, dans le contexte
de nos rapports hiérarchiques, que
je le veuille ou non, de psycholo-
gue à jardinière, mon initiatÎVe ne
peut être comprise que comme une
de ces leçons de pédagogie par l'ex-
emple, par la démonstranen, les
pires des leçons à recevoir s'til en
est. C'était donc une erreur, une
erreur "psychologique" et de la
part d'une psychologuec.
Non mais, qu'est-ce que je fous I~
finalement ?

du type maternel tout en respec-
tant le lien privilégié mère-enfant.
Car ilne s"agit surtout pas de pren-
dre la place de la mère, il s'agit .
d'offrir le meilleur des produits de
remplacement possible."

De réventualité d'tune angoisse de
séparation on pronostique un trau-
matisme, sans même envisager les
conditions à réunir pour qu'enfant
et parents vivent la séparation en
question avec un minimum d'an-
goisse.

De la reconnaissance du besoin de
l'enfant d'établir des relations af-
fectives avec ceux qui lui procurent
les soins du corps on traduit rela-
tion maternelle et on conclue néces-
sairement substitut de la mère, per-
sonnel exclusivement féminin com-
me continue de l'exiger la législa-
tion.
Enfin on sanctine l'inter-dépendan-
ce socialement privilégiée femme-
mère-enfant et l'on glisse à un pro-
pos dont le sujet n'est même plus
prétenduement J'enfant mais de fa-
çon évidente alors le discours fa.
milialiste : "Surtout ne pas pren-
dre la place de ...".

Ainsi ces femmes, ces taries, sont-
elles censées aimer dans le gynécée.
comme d'autres dans le bordel. "les"
enfants et se garder de désirer cet
enfant-là de J'autre mère.
Dès lors la rencontre avec l'enfant
est inscrite dans un projet double-
ment pédagogique et donc idéolo-
gique, celui du "technicien du pre-
mier âge" :

En tout cas, verser dans l'agir, voire
dans l'activisme, n'aboutit pas à
grand chose d'autre qu' à provo-
quet' des sentiments de persécution.
Mais ne sombrons pas à notre tour
dans la dépression ... Reprenons le
problème à la base : qu'est-ce qu'ils
attendent de moi tous ces gens-lâ,
chacun d'entre eux, Maité, Cathe-
rine, les enfants, la directrice, les
autres taties, et rinstitution? Et
qu'est-ce que J'ai envie de faire, de
vivre avec eux ?

m. Toute J'organisation de la crè-
che est conçue pour rappeler aux
"agentes' ou "taries" selon le vo-
cable de l'institution, qu'elles doi-
vent se défendre d'un trop grand
investissement h"bidénal dans leur
rapport avec fenfant qui n'est ja-
mais après tout que robjet support
de leur travail salarié. OfïtcieDement
I'argumentatlon avancée pour fon-
der cet interdit fait éventuellement
référence aux prétendus traumatis-
mes auxquels l'enfant serait auto-
matiquement exposé par la sépara-
tion quotidienne précoce d'avec sa
mère. ooroIlaire de la vie en collee ..
tivité. Le déroulement du discours
officiel est le suivant :

"Pour que la crèche ne le trauma-
tise pas. il faut donc qu'elle lui ap-
porte une affection et une sécurité

- instrument de la première éduca-
tion sociale de l'enfant ;
- Conseiller devant transmettre le
savoir-faire à la mère qui est sup-
posée ne pas le détenir, confirmant
ainsi la femme dans son droit et
son devoir à la possession de son
enfant à I'mtërieur de la cellule fa-
miliale.

Quant à la vie de l'enfant dans le
groupe des autres. enfants elle est
morcelëe à l'image de sa vie ainsi
coincée entre l'institution crèche et
l'institution famille, à l'image de ce
que sera sa vie sociale d'adulte.

De la constatation que la machine
grippe on conclue à la nécessaire
intervention des super-techniciens
de la petite enfance : les psycholo-
gues enfermés avec leurs diplômes
dans ce même discours idéologique.

Du côté du personnel de la crèche,
il faut donc aimer sans plaisir les
enfants. La tentation est grande
alors de s'inventer des soi-disantes
satisfactions éthiques à voir les bons
résultats. de ces efforts en matière
dllygiène et de pédagogie, résultats
obtenus en des temps plus rapides
encore qu"i la maison grâce à J'ému-
lation,. facteur ô combien bien venu
de réhabilitation de la vie collective.
L'amoer du travail bien fait, de l'or-
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<ire et de la propreté, du résultat
vite obtenu et bien visible sur cette
matièJ"e vivante qu~est renCant, voi-
là le modèle culturel que l'on se
propose d'offrir à des générations
d'enfants, vagues toujours identiques
qui entrent par une porte de la sec-
tion à tel mois et en sortent par
telle autre porte avec un bagage de
quelques mois et. de quelques ac-
quisitions de plus (savamment do-
sées, attention au surmenage).
Les générations d'enfants traversent
ainsi tout Je bâtiment de la crèche
entre deux et trente six mois, tel
n'importe quel produit fini se cons-
truisant par étapes de chaines en
chaines à l'usine. C'est d'ailleurs
par une métaphore du même regis-
tre que le CERM glorifie et encense
cette superbe organisation de la
crèche:

uA vec les progrès de la connais-
sance psychologique de la petite
enfance, nous savons combien sont
importantes les trois premières an-
nées de sa vie, pour le développe-
ment de son intelligence, de son
affectivité. et de sa personnalité.
Elles sont un peu les fondations
d'une maison qui, comme cela se
passe dans l'enfance et I'adolescen-
ce jusqu'à l'âge adulte - continuent
à se construire jusqu "au toit avec
tous les matériaux qu'on peut lui
apporter au fur et à mesure qu 'elle
"s'élève", mais pour laquelle les
fondations demeurent l'élément ca-
pital de solidité et d'équilibre". ("')

Si l'architecture de cette "maison"
est à l'image de celJe du bâtiment
de la crèche, on est garanti que ce
sera du solide, pas de danger que
ça bouge! Parlons en un instant.

Voici le type de construction tradi-
tionnelle et fonctionnelle des crè-
ches de I'Assistance Publique: Pa-
villon de brique rouge à un étage
(celui de l'appartement de la direc-
trice et de la consultation médicale
de P.M.I. de la ville - entrée stricte-
ment séparée pour éviter les contacts
des personnes étrangères à la crèche
avec celle-ci), entouré d'un jardin
dont une partie localement délimi-
tée par grille et baie de buissons
hauts est accessible aux enfants de
manière â ce que le personnel les
ait constamment sous les yeux.
Face à la porte d'entrée te bureau
vitré de la directrice. A droite de
ce bureau en enfilade vitrée, la sal-
le des petits et au fond celle des
nourrissons. A gauche selon le mê-
me principe. la salle des grands et
au fond celle des moyens.

Pierre Boisseau, à propos de l'archi-
tecture des hôpitaux psychiatriques.
fait remarquer que ..... composer
un plan symétrique c'est obliger les
bénéficiaires, cela crée une rigidité
de fonction dont on ne pourra plus

. 'se défaire, c'est I'institution d'un
ordre jugé bon une fois pour toutes,
un débat clos avant l'ouverture, un
trait tiré sur le futur, l'établissement
d'un statu-quo".

Ces cinq pièces donnent toutes ac-
cès directement sur le rectangle de
jardin réservé aux enfants et ainsi
isolé. Toutes les salles sont vitrées,
mais comme il ne s'agit que de
"permettre de I'extêrieur la surveil-
lance des enfants", elles ne sont vi-
trées qu'à partir de un mètre de
mur plein au-dessus du sol. Imagi-
nez des poissons dans un bocal où
ils pourraient être constamment
vus, sous le regard, mais d'où ils ne
pourraient voir que ce regard et pas
le reste ni de l'adulte ni de t'envi-
ronnement. Ainsi se constituent les
enfants. sous le regard de surveillant
de l'adulte, pas question de passer
un moment dans la section des pe-

tits ou grands copains, ou d'aller se
faire câliner par la tatie de la sec-
tion précédente qu'on aimait bien.
Pas question non plus de participer
aux divers travaux ménagers de la
crèche, la cuisine et la cuisinière
sont isolées au fond d'un couloir.
C'est le grand hôtel miraculeux,
tout vous est apporté sur un pla-
teau, et à heure fixe s'il vous plaît.
Artifices et monotonie des lieux et
des rythmes.

L'enfant n'est pas seul à plier sous
cette organisation ou à se révolter
dans la bronchite chronique ou les
comportements déviants. Les taties
aussi vivent leur journée de travail
sous le feu du miroir qu'est le bu-
reau vitré et bien centré de la direc-
trice, et au rythme monotone des
journées qui se succèdent aussi bien
minutées que le trafic de la SNCF.
La jardinière d'enfants, fraîchement
émoulue de son école, bardée de
défenses nouvelles (défenses institu-
tionnelJement et légalement acqui-
ses), la tête farcie de conseils prati-
ques qu'elle brûle d'appliquer dans
son petit fief sans s'embarrasser de
trop d'imagination, se dit la gorge
nouée : "C'est pas possible, je n'y
arriverai jamais, je sais bien que je
n'ai pas l'expérience de mes collè-
gues des moyens et de la directrice,
mais je ne supporte pas de me sen-
tir constamment surveillée, ça me
paralyse" .

Le dispositif se met alors en branle,
la directrice et les collègues "voient"
bien qu'elle n'y arrive pas, et sont
tentées d'intervenir pour un oui ou
pour un non. La tension monte,
notre petite biche s'affole, se réfu-
gie dans la recherche d'un meilleur
enchaînement des activités à propo-
ser à l'enfant pour les "tenir mieux
en main", court chercher la serpil-
lière au moindre liquide répandu
sur le lino - boissons ou pipi - des
enfants qui avaient appris "ta pro-
pretë" avec les collègues du temps
où ils étaient chez les moyens, se
remettent à pisser de plus bene
dans leur culotte. La malheureuse
est épuisée, déçue, à. bout de nerfs
à la lm de la journée et demande à
la psychologue de "rester" ou
d'avoir un entretien avec les parents
de ceux parmi les enfants qui se
sont rués dans la faille en distri-
buant forces morsures, en affichant
leurs "déviances agressives" ou en
s'échappant dans l'Eden de la rêve-
rie masturbatoire, ou de Ia mastur-
bation rêveuse.

Mireille Nathan-Murat

. (.) (Cahlers du CERM. Numçro Spécial : Va·
Jew de la aèchc:, son ùnportance déàsiYe).

MATERNITE CRIME ET FOLIE ...

lorsqu'une femme détenue, .con-
damnée pour une raison queicon-
que.accouche pendant la durée de
sa peine elle est autorisée à élever
elle-même sont enfant pendant
dix-huit mois. Elle est donc trans-
férée à FRESNES où se trouve un
bâtiment autonome (inclus dans
l'ensemble des autres blocs péni-
tentiaires) pris en charge par des
religieuses. Cette disposition légale
est appliquée quelle que soit la
condamnation encourue par la mè-
re : le cas des femmes infanticides,
notamment, n'est pas exceptionnel;
aucune restriction n'est prise à leur
égard.

Il n'en va pas de même dans le
monde des hôpitaux psychiatriques:
lorsqu'une femme qui y est hospi-
talisée donne naissance à un enfant,
celui-ci lui est aussitôt retiré pour
être placé dans une institu tion spê-
cialisée (à Paris cette institution se
trouve à Denfert-Rochereau). Cer-
tes il y existe un certain "droit de
visite" mais celui-ci est considéra-
blement restreint par les difficultés
matérielles: il faut emmener la mè-
re en voiture, accompagnée par une
ou deux infirmières. Etant donné
la pénurie de personnel ce n'lies! que
rarement possible. Le plus souvent
la mère n'a pas le droit d'entrer
en contact direct avec son enfant
mais doit se contenter de le voir
à travers une vitre. Rappelons que
ces "malades mentales" ne sont
que rarement sous le régime du
PLACEMENT D·OFFICE, le seul
qui implique une quelconque "dan-
gerosité" de l'individu interné, mais
bien plus souvent sous le régime du
PLACEMENT VOLONTAIRE qui
implique simplement que l'intéressé
a besoin de soins dans un établisse-
ment spécialisé ...

D'un côté donc des "prisonniers de
droit commun" : le droit inaliénable
de rester en conta ct avec leur en-
fant leur est reconnu, quel que soit
leur crime, pendant les dix-huit
premiers mois. De l'autre des "fol-
les" : leur enfant leur est enlevé
immédiatement après l'accouche-
ment, quel que soit le motif de
leur hospitalisation et la durée de
celle-ci,
REFLEXIONS D'UNE MERE

On peut emmener SOIl enfant chez
"la' nourrice ou chez usa n nourri-
ce, à "l" 'école ou à "son" école.
mais on remmène presque toujours
à "la" crèche. A qui appartient
donc la crèche? Apparemment ni
aux enfants qui y sont; ni aux pa-
rent qui s'y adressent.

Les taties disent aussi le plus sou-
vent "laU crèche. Peut-être la direc-
trice dit-elle "ma U crèche ?

PHOTOGRAPHIE

Une crèche au milieu d'une cité
HLM, c'est chouette. Un jardin,
des gosses qui causent, des taties
en blouse multicolore égayent le
paysage. Sur les vitres, des dessins :
Mickey, Donald, des sapins de Noël.
les 7 petits nains et le petit chape-
ron rouge. Le matin, le soir" le
quartier s'anime. C'est beau comme
un film russe des années 40. Quel
plaisir! Et puis, il y a des psycho-
logues, des psychanalystes aussi et
parfois même, des professeurs de
rythmique. Quelle joie! Et puis
dans la pochette, nous tombons sur
la négative qui permet la reproduc-
tion de cet Bdorado enfantin.

La négative est étrange. Il y a bien
tou t ce que nous voyons sur la

. photo. Mais d'autres détails se mar-
quent : la séparation parents/en-
fants commandée par le règne de
la nécessité et son corollaire : le
salariat, érigé comme valeur abso--
lue de référence positive. La repro-
duction de toute l'idéologie fami-
liale oppressive. Le souci de renta-
bilité au plan des parents (travail-
lez, nous ferons le reste - obeissez,
et vos gosses seront bien adaptés),
au plan des loties {votre mission est
noble ••. quoi ? vous revendiquez ?
Vous êtes mères après tout,. que
faut-il aux enfants? d'être prêts
à r'apprentissage scolaire, d'être
propres tôt, de tout ignorer de la
sexualité ou alors seulement celle
que Ies manuels et les "psy H tolè-
rent), au plan administratif (bour-
rez la crèche ... l'absentéisme la rend
déficitaire... prenez plus d'enfants
que l'effectif théorique, ça com-
pensera les absences ... Faut que les
enfants soient de futurs bons tra-
vailleurs, de futurs bons pères de
famille (songez. à l'horreur d'une
famille éclatée) et de loyaux dé-
fenseurs de la Patrie ..• allons tous
unis psy, taries, administratifs, pé-
diatres, directrices, stagiaires, au
boulot! ).

Une mère. tarde à venir chercher son
enfant, dégoütant! Une mère tos-
se et pouponne, c'est tout, sinon.
c'est une moins que rien t

Un père essaye de payer moins ou
propose la gratuité ... Obscène! et
d'abord de quoi il se mêle celui-là.
Les hommes c'est pas fait pour ça..

Et les gosses ? Ils jouent les gosses,
avec les jeux éducatifs ministeriel-
lement programmés!! Faut bien.
non?

Qui c'est qui revendique les crèches
gratuites ouvertes 24 h sur 24 et
pour tous? et avec ça les taties
qui travailleraient moins d'heures
pour un salaire plus élevé? Mais
ce sont des gauchistes ces mecs, des
MLF ces nanas ? ! !

Monsieur Je photographe" vous me
.retoucherez tout ça, faut que né-
gative et positive cofncident, sinon
je coupe tout crédit !

Jacques Hassoun

Si d'une part nos enfants s'y sen-
tent chez eux. les heures entre ce
chez eux et celui de leurs parents
sont souvent bien minces. Ne fau-
drait-il pas que les parents se sen-
tent aussi un peu chez eux dans
"teur" crèche ?

Rares et timides, fréquentes et pres-
santes, les questions des mères aux
taties, à propos de leur esfant ne
manquent jamais que cela aille bien
ou moins bien. Par contre les ques-
tians des loties aux parents sur le
comportement de leur enfant à la
maison. SUT la manière dont il est
élevé ne viennent le plus souvent
que lorsque cela va mal Et pour-
tant c'est aussi quand ce[Qva bien
que les parents ont besoin de ces
questions.

Claudine Polomack.

Tankonalasanté prépare un cahier
de recherches sur les crèches. Tous
ceux que le sujet Iatéresse, peu-
vent prendre contact au journal
avec le groupe qui a préparé ce dos-
sier.

TANKONAlASANTE



l'OUIlQUOI CE SYNDICAT?

DiIpenion actuelle des psydIologues :

- lienx de travail,
- mode de fonctionnement : vacations ;

temps plein,
- formation: différents institu~ clini·

cieas, expérimentalistes,,_ psycho-péda-
gognes, etc.;

- rémunération _.

Quelle est ]a position du psychologue au
sem de réquipe. où se situe-t-il '1

Cette question est très importante~ pour
Ilfavenir de la lutte à mener, puisqu'elle
débouche directement sur les problèmes
d'une équipe horizontale d'où des pro-
blèmes de :

- mensualisation
- égalité des salaires
- égalité des temps de présence.

Articulation avec '-usager pour fake un
·~OLLECTlF DE LA SANTE» ._ Pro-
blèmes de !~autogestion '.'

La fonnation : Il est clair que toute ré-
flexion sur la fODDation du psychologue
remet en cause l'uniYeISité7 renseignement
en généIal:

- Primaire : école ou pas école '1 secon-
daire, travail OU pas travail.

- Examens, COJl.Cour~validatiOll~
- Université, formation permanente, arti-

culation tout au long du cursus de "im-
plication pratique et de J'enseignement
théorique:

- Stages dès la première année ; a1loca-
tion dt'étude, présalaire.

Cbamp d"application :

- Qn'"est-œ que la psychologie '1 qu'est-
ce qu'un psychol~ "!

- Rapports psy-soma.
- Qu~est-œ que la santé"[ la médecine '?

Ces problèmes montrent clairement que
des COlI1JIIÎ5SiOns lrawillant sur ces. thê-
mes, doivent regrouper plusieurs profes-
sions : mseignants, juristes, médecins,
U5aFI'Ss infirmiers ..•

Arcbitedure du syndicat :
Moyens de lutte:

Ces problèmes se retrouvent à tous les
niveaux au sein du pays, cette division.
ces structures sont l~émanation d'une
politique bien précise qui se donne pour
buts : la Rmtabilisation, la Diyision des
tIaYaiIIcun, la Robotisation. NOOi ne
sommes pas seuls conœmés.

Cest dans cet esprit que nous voulons
mener toute lutte. ilest bien entendu que
nous nous battrons contre les circnlairesy

contre les licenciements, l'Dais à chaque
fois en démoutant la visée poJitique: qui
les souHend et en diffusant largement
cette information" tant dams les milieux
professionnels que dans le public.

Nous voulons une réhabilitation des pro-
fessions. Nous ne devons pas avoir une
profession aoble et des sous.professions..
Ce sont les travailleurs des. différents sec-
teers, des différentes proCessions qui doi-
vent élaborer les nécessités de la formation,
expliciter le dJamp d'application ; cette
élaboration doit se faDe en commun,
avec les US2IFIS. à l'intérieur d~un "00).
Iectif de la santé".

U Caut briser les tentatives visant à infm-
tiiser les usagers et les travaille11IS~ sup-
plimer l"'idee même de professions npuau_
médicalCS'. Nous ne sommes pas des auxi-
liaires médicaux. naus ne sommes pas les
prolongements ...Ies instruments téléguidés
des médecms"nwssoignons, nous fai&ons
un acte total lorsque nous intervenons_
I.a. piqûre~.Ia rééducation, la psychothé-
rapie ne sont pas stuJemmt l'exécution de
l·ordonnance du médecin mais des actes
ctiffétents qui s'articulent, qui sont inter-
dépendants.

Ainsi, l'Usager sera en mesure de savoir.
pu lui-même, ce que sont la santé, ]a
maladie, lintenention chirurgicale. la fo-
.lie. On ne lui imposen pJus. dès la nais-
sance, l'image sociale. idéologique incul-
quée par les institutions, véhiculée pat les
médias. La maladie,œ a'est pas (olcément

JUillET·AOUT 1913
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STATUlS DU SYNDICAT DES PSYCHOLO-
GUES CLINICIENS ET EN FORMA nON

Art. 1cr • Il est constitué catie les soussignés.
DomÎniqlle MARTIN (éwdiante eA

psycJaoqic clinique)
FdnÇOi:se RODRlGUEZ (étudiante en
psydJOlop: djqjq\1~)
Philipp~ CHANSON (psychologue cli-
nicien)

et œax qui adhèrent aux Pléscnts statuts. IUt
qodic:at profesdomtel ccnafarméme:nt au livre
III du Code cIu truail (lois des 21 man 1884 et
12 man 1920) qui pœad poor nom "SYNDI-
CAT DES PSYCHOLOGUES CLINlCIENS I:.T
ENr-ODlAnON~.
Art. 1 - Son objet est de procéder à rétude et
à III défease des intérêts économiques matériels
et moraux de la profession. et des usqers.. de
JedJesser les liens, qui unissent tous k:s 1r.I\-m-
kuts.
Art.. 3 - Sa duRe est illimitée..
Ad. 4 • Son SÎèGCesf fixé (pIovDoùemcrat) i
CENTRE CENSIER - INSTITUT Df.S PSY-
CHOLOGUES a...Il\-rOENS- l3,mc de Santeuil
7SOOS PARIS.
D peut ëtee tIansf&é en un aabe lieu par dé-
dsioJi du Bureau (ou Conseil syndical).

Art.. 5 - Sont membres de plcia droit: les
psyclloloples cliniciens en exen:ice ou en sta~
de fonnatiOlL. Des membtcs cfautres professions
peuvent adhérer- lW syndiCal sous r:éservcs que
ces professions 50ÎCnt agtéées par les membres
aRtérieurc:ment syndiqués. i la majorité des 2/3.
TOUl membre du sy.ndÏCilt poumt s'en [ether à
tout moment, selon .les modalités. fIXées par le
~nt intérieur..
Ad.. 6 - La cotisation des membres du syndical
est annueUement fi&é par rAssemblée géDérale
et pu le règlement intériew-.

An. 1-Le !)tsdica.test adminialIé par un bureau
(ou conseil syodkal) élu plU rassemblée gêné-
nle à tout moment).

Art. 8 - La dwée du mandat des mcmlns ca
buleau d9adminiSlla1ioo est. de un H.

ArI. 9 - L'assemblée géoénJe élit ua secœl3ÏlC
&éllém.. UR tIésoric.l. an arcüoiste qui ~
ûtueat le bureau SJodic:a1

Art. 10 - Le bureau se réunit, SUI convocation
du secrétaire géné.raJp une fois par mois, Ses
dé6béntions ne sont 'lr.!labJes que si ra moitié
plus un de ses membres sont PléseOl~_ Le secrê-
taire ~énéc.al le pIéside et exécute les décisions
prises par [·assemblée ~énéiaie.
Art. JI-le bureau a pour mission de, YCiUer·aux
intmls matériel~ et mœaux du syndicat. Il
exécute (es mesures votées en usemblée gêné-
!ale. 11 représente le syod:icat wU aupIès. des
pouvoirs pu~ que des aatres syndiC4ls. Il dé-
cide des actions CIl jU$ÛCe à entreprendre, il
désigne le membJe du syndicat cJwgi de le re-
présenter en justice. n établit le règlement in-
tédeu'r. n convoque les assemblées générales
tant ordinaire. qu·extrao.rdinaires du syndialt.
Il co IlXe les onlIes du jour. Le règlement in-
térieur est soumis. pour approbation à l'assem-
blée giaénle..

Art. 12 _ L'assemblée pétale oIdinaiIe élit
chaque année le btueau. Elle délibère sur le
rapport :uumel et iUC les propositions du bu-
reae, Ele entend et appruuYe ies comptes fi·
1WlCÏers. Elk: Yote les comptes annuels.· EDe
nxe le lI10IÜant de b cotisation. EDe délibère
sur les queMiom iasaites à rordre du jour- soit
paf Je buleau~ soit par rassemblée dJe.màne i
la Rl3joriti des memmcs présents,

Art. Il • L-assemblée générale extraordinaite
est convoquée dans les mêmes conditiOns que
rassemblée ~énézale ordin:ün:. Elle se réunit. en
outre, de droit à la demande d'Un nombre de
membres du syndicat dont le chiffœ sera déter-
miné par le règlement intëricur.
L'aS!iembiée génél3le attaordiDaire délibète à
fa majorité des 2/3 des membres inscrtls OU re-
présentés.. convoqllés indiriduellemeat par écrit
4UZ JDOÜU bwt jows (une semaine) annl la date
prévue pour rassemblée_
Art. 14 - L'assemblée générale cxbaordinaire
délibère sur ta modification des Jtatuts. SUI la
dissolution du Sfadiat et sur toote affaire im-
port2nee et ursente-
Art. 15 . En cas de dissolution du sy.dicat.
pour quelque C::1l15e que ce soit, son reliquat
d'actif sen dm,ln conformément aux. décisions
prises Cil assemb1ie g1éaéale. et coafonnément
à la loi.

Statuts adoptés pu rassemblée coastimtive du
16 ïeYrie.r 1973.

le microbe. la folie, ce n'est pas torcemem
la famille. c'est aussi la chaine, les 3 x 8.-
les cadences, les petits-chefs, la prodnc-
tion, la compétition, l'appât du gain, le
PROFIT.

Nous ne sommes pas isolés de l'ensemble
des travailleurs. Si nous parlons surtout de
la santé et en particulier de la santé men-
tale, c'est parce que c'est le domaine que
nous connaissons le mieux.

C'est pour cela que- nous avons fondé un
syndicat. Notre première tâche est de
constituer une documentation juridique
des différents établissements, organismes
de tutelle, conseils. d'administration, droits
des usagers, etc. __Pour cela, nous avons
besoin de beaucoup de documentation,
nous nous engageons à faire circuler
tonte celle que nous avons.

C'est à vous. à travers vos luttes, vos
réflexions. vos textes de nous faire con-
naître vos professions; c'est i nous de
vous faire connaître les nôtres (psycho-
legues-cliniciens, psycho-pédagogues, etc.).
Crest ainsi que nous pourrons découvrir
vos vrais problèmes et non plus les
écouter à travers les autres qui nous en
donnent leur version, transformée. tron-
quée.

Nos objectifs sont clairs, DOUS désirons
lutter à côté des usagers et des travailleurs.
contre toute coercition. Il est bien évi-
dent que cette coercition se fait dans un
but précis d'élitisme et de rentabilisation
(quelque chose qui n'est pas, du reste,
propre à la santé) par la technicisation, la
déqualification des professions. la déshu-
manisation des personnes. Le pouvoir veut
fabriquer : une élite restreinte qui détien-
dra son savoir, sa réflexion. son analyse,
qui seule aura le droit de définir. de déci-
der, de juger, et une cohorte de "tech-
niciens-robots" dont les gestes dénués.
pour eux de toute finalité sont figés dans.
un instant toujours répété d'une façon
monotone et sans fin.

Pour la santé, l'Ordre des médecins VÎ.-

chyste est le garant auprès des instances
supérieures de cette rentabilisation. de
cette déqualification et de ce terrorisme.
Il veine au bon déroulement de ce plan.

La stratégie est simple : centraliser sous
la botte médicale toutes les professions
ayant trait à la santé : infirmiers, ortho-
phonistes. kinésithérapeutes, psycho-mo-
trieiens, psychiatres. psychologues.

Un syndicat peut : avoir des locaux. des.
panneaux, des avocats, un système d'en-
traide, s'unir à d'autres syndicats. groupes,
comités pour des actions coordonnées et
massives.

La première action ~ faite circuler I'infor-
mation, dénoncer les agissements secrets
el troubles. Pour œla, toute mesure res-
trictive ou coercitive prise contre les rra-
vaâleurs ou des usagers doit nous être
communiquée afin que nous puissions
contacter le plus grand nombre de per-
sonnes. afro de mettre sur pied une lutte
collecnse,

Nous voulons. dans le même temps"
établir le plus de contacts possibles avec
tous les groupements de lutte, les aider
à se connaître, à lutter ensemble.

Maintenir des contacts, les plus nombreux
possibles, avec le monde du travail.

Instrument d'intervention.
- lieu de coordination.

•••••••••••••••
Renseignements et contacts :

Philippe CHANSON

Institut de formation
dès psychologues cliniciens
CENTRE CENSIER
J3, rue de SANTEtnL 75005

•••••••••••••••
~~
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~g Le GroUpe dlnformation sur les Asiles Iaee au triple terrorisme

~
~ Dans les Hôpitaux Psychiatriques règne un triple terrorisme, celui du
~ silence. celui de la loi, celui du savoir.

~
;.

~ TERRORISME DU SILENCE
~
~ Dans notre 'SOciété. les informations sur ce qui se passe réellement dans
if les I-Ij). sont soigneusement filtrées. A la télé, dans les articles officiels
~ les "bons" psychiatres s'emploient :i présenter un visage montrable,
; donc rassurant, de la psychiatrie française. Ceci n'est qu'une immense
t! duperie qui seri :i faire le silence sur le hideux appareil répressif qui
~ fonctionne derrière la façade ..:!
f: JI est donc temps que tout le monde sache ce qui se passe réeUement
t. dans les H.P.
~~

Mais en fait, le silence Je plus grave est celui auquel sont condamnés
ceux qui entrent dans. la forteresse asilaire : dès le franchissement des
portes, Je "malade" est dépourvu de tout droit: coupé du monde ex-
térieur, isolé, il n'a aucune prise sur la situation qui lui est faire. toute
possibilité d'initiative véritable lui est retirée. Il ne lui reste en fait
que 2 issues :
- se soumettre et se taire.
-- refuser Ia situation mais alors sa parole est aussitôt réprimée OU

neutralisée.

IL FAUT BRISER LE SILENCE

D'une part le GlA se propose de dénoncer par tous les moyens - presse,
tracts, brochures, films, etc. - toutes les pratiques réelles scandaleuses
des H.P. Le GIA il besoin de vos informations - sans restrictions ni
censure - pour que l'hôpital psychiatrique cesse d'être Je lieu fermé de
la répression.

Mais la simple dénonciation ne suffit pas.

Le GIA veut aider et soutenir toute prise réelle de parole par les
"malades" eux-mêmes, qu'ils soient sortis ou qu'ils soient internés,
donc tout effort d'organisation, toute action collective contre J'appareil
psychiatrique.

TERRORISME DE LA LOI
~
:! L2 loi de t 838, qui consacre le plein pouvoir des médecins, régit

2 types de placement :

Le Placement Volontaise : une personne est signalée à I'attenuon des
psychiatres comme bizarre ou dangereuse. N'importe qui peut dënon-
eer : la famille. le gérant, un employeur, un voisin. Un simple certjficat
médical de placement et c'est l'hôpital psychiatrique.

" Le Placement d'Office : faute de la so1licitude d'un parent-patron-
gérant-voisin, et pour cause de quelque Ilagrant délit (ivresse publique,

,~ menaces, tapages ...), la police intervient et arrête la personne. Le com-
missaire peut aisément user de la formule : •• L'imerpellé ne semble
pas jouir de toutes ses facultés': il le dirige alors sur l'Infirmerie Spé-
ciale de la Préfecture de Police où un psychiatre décidera soit le
Placement Volontaire, soit Le Placement d'OffICe . qui l'un et "autre
conduisent à l'inscription au flCbier des aliénés • sou une libération
qui entraîne la procédure de signalement. L'acte administratif d'inter-
nemenr qui ratifie la décision médicale émane du Préfet du département.

11 existe un troisième type de placement dit "libre", qui n'a pas de
~ statut légal. Théoriquement, il vous permet d'être hospitalisé dans une
; clinique ou un hôpital psychiatrique sous votre seule responsabilité et
~ en toute liberté. Il est en fait indirectement utihsé comme internement
4 forcé par la menace du placement "volcntaire". Le psychiatre voust tient en fait ce langage: ··Vous l'OUS soumette: 01/ on vous interne en
~ hôpital psychiatrique".
7~
.~
î
?~
~
~
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j 1 Réunion hebdomadaire ouverte à tous
f le lundi à 18 heures 30 à l'Université de Paris 7e
i 2, Place Jussieu, Tour 4546, 4ème étage, Salle 09

I------------------------~
~~2l
~~~~~~.,~._~_ .....#.__.~o# ..._._.._ ._ ...__ ... _ ....

Placement Volontaire ou Placement d'Office et même Placement Libre •
on le voit, dans les 3 cas, C'EST D"UN PLACEMENT FORCE QU"IL
StAGIT. Et que la police intervienne ou non, Fautorité médicale
décide en fin de compte

G.I.A. Groupe d1nformation sur les Asiles
13~ rue Buffon· Paris Se

Permanence le jeudi de 13 à 14 heures.

En H.P. on ne nous écoute pas, on est
bien attentif à la phraséologie, aux termes
qu'on emploie mais c'est seulement ce qui
permet aux psychiatres de mettre l'ét;'

._--------- ...J quette.

LA LOI DE 1838 EST UNE LOI DE CLASSE : elle est la loi de la
violence exercée par une minorité de spécialistes sur une masse d'in-
ternés qui. hommes ou femmes, sont en quasi-totalité ou~ paysans,
immigrés.

C'est une loi qui permet et justifie tous les abus, contre lesquels. les
recours. restent purement dlusones. Procédure secrète. Dossier secret.
Décisions secrètes. Jmpossibilité de fait d'avoir recours à un avocat.

Le GIA se fixe pour seconde tâche. avec l'aide des internés et de leurs
familles, des travailleurs de la psychiatrie, du Syndicat de la Magistra-
ture, d'avocats militants et de toutes les personnes qui se sentent concer-
nées par ce combat, de lutter pour l'abolition de la loi scélérate de la
Monarchie de Juillet.

Pour cela, il faudra dans un premier lemps, partir des possibilités de
défense auxquelles la légalité bourgeoise permet de recourir et que'
bien évidemment. la plupart des gens ignorent.

TERRORISAfE DU SAVOIR

Mais briser le terrorisme du silence et dénoncer une foi d'exception
son 1 des actions qui ne peuvent suffire.

Car en matière psy chiat rique , l'existence d'une "Science" aux seules
mains des médecins sert à tout coup à déposséder les "malades" de tout
pouvoir sur les affaires de la santé.

En fait. la situation est encore plus grave : car aujourd'hui. Je pouvoir
de cette pseudo-science, Jorn de diminuer, ne fait que s'accroître ; il
étend son emprise par un réseau de plus en plus large de techniciens
de la "maladie mentale", d'institutions. de moyens de dépistage. Psy-
chiatriser au maximum les problèmes que pose notre société. voilà qui
sert la classe dominante. Toute dimension politique est niée par Je soi-
disant savoir des experts : Je "malade" ne doit surtout pas avoir les
moyens de saisir les véritables mécanismes de sa répression, de sa mise
à l'écart, de sa mise à mort sociale.

Toute compréhension nouvelle en matière de folie - comme ailleurs -
viendra au premier chef des luttes menées. contre I'appareâ psychia-
trique et "son savoir", par ceux que ce problème concerne: principa-
lement par (es ex et futurs internés, les internés, les travailleurs de la
psychiatrie, les ouvriers et par les intellectuels.

Le GIA se propose d'appuyer et de soutenir ce processus. C'est le seul
moyen d'en finir un jour avec le terrorisme de classe du discours
médical.

LElTRE OUVERTE AU G.I.A.

La lettre ouverte au G.l.A. ci-dessous a

été lue par 90n auteur à la séance du

lundi soir 9-4-73 à Jussieu.

Je commencerai par citer un passage du
tract de l'A.R.M. (Association contre ta
Répression Médico-polîcière).

"le G.I.A. parle de nous avec bonne vo-
lonté. II s'y trouve des infirmiers, des.
psychiatres, mais pntiquement jamais de
de maladest seuls concernés finalement",

Traite-t-on du "sujet" à leur place ou avec
eux ?

TANKONAlASANTE



Celle-ci mise, à la limite certains veulent
bien DOUS aider mais seulement dus la
mame où ils De sont pa CDPJ6s penou-
self lOd dans une Relation Ramaille.

Je le répète .il n"'y a pas de Relation Hu-
maine digne de ce nom daDs le rapport
Médecin-Malade à l'tLP_

Pour en l'C\'ellÏI à celte éliquette le yen-
dredi 30 Mars , Jussieu au s"Meeting" sur
la Foliect quelqu'- s"est fait tIaiter d~&-
liste et couper la parole par ml des mem-
bres du G..LA.! Idéaliste, e'est pas une
étiquette ça !" les idéalistes d"llIl côté, les
matérialistes de l'aulre,,les _chants d'tm
~~ les boœ de rautre ? !

La PhméoJogie Matérialiste est-elle 1a
seule manière d'aborder le fait psychia-
trique et de udialoper" avec les dits
"'Fous".

Car" 5~iJ est vrai qu."il est un fait social
qu'ou retrouve les exploités en H.P. dans
une proportion écrasante de .la population
de œux-ei (de ces. hôpitaux) ..cela ne yent
pas dire que la Folie a'est qu"un problème
de classe et uniquement cela : }'aJcooIjs.
me, la schizophrénie, fa droAUI:,l"anorexie
mentale n'est-ce que des prob~ de.
classe à votre avis 1

A propos de ehimiothérapie :

On a parlé des effets secondaires des
neuroleptiques, de leur emploi à tort et
à trcwers et des Jépercussions on ne peut
plus :malheureuses OO11t sont victimes !es
malades : c'est bien" mais oon suffJSaIIt.

Car ce qui a été rait là. c'est déplorer une
méc:onnaiswtœ tedmique de la chimi0-
thérapie, mais ce n'est pas ra remi2 en
cause du principe même de la chimiotbé-
laJ'ie.

Penonnellement rai été étiqueté cyclo-
thimique~ c'est-à-dire que j'ai des bas. et
des. haurs, des périodes de dépression et
des .,modes d'excitation. On m'ta dit :
"Ta dois être sous chimiothérapie le reste
de ta vie durant et avec un changement
de posologie adéquat:
Tes dépressions sereat moins profondes.
Tes excitations moins aiguës,
ct les arguments étaient ceux-ci :
Cela sera plus sûr et plus confortable
pour toi'".

Ce à quoi, je réponds que :

Je n'accepte pas cette diminution de. ma
sensibilité, car un individu sans sensibilité
est un Homme Mort. n n'y a pas de
UBERTE iaIlS sensibilité. n n)i a pas de
UBEltTE JaDS risques. la Liberté n'est
pas le coafort. Le seul critère d'inteme-
ment n'est pasl"équiIa"bœ. mais la Sécurité..
La psychiatrie n'est ql1'ane science du
conditioADelDl:ld (c"est une nouveUe re1i-
gion)" et co~ tonte IeliAion. elle en
appeUe au "'Suicide Métaphysique" de
l'individu.

Et ce que fentends par "Suicide Méta·
physiquen (si j'ai bien compris un. cer-
tain jargon) c'est quelque cbGse qui tien-
drait de la ~Mort du potentiel crépanonis-
sement du Moi de rindiYidu", mais qui
ne tieadrait pas uniquement de cela.

Quand j'eai été interné, non seulement on
n"a pas 6coutf ~. que fuprilnais de vi-
vant à ce moment-là. mais OD m'a mis
sous chimiothérapie cc qui a eu pour .eC-
fet d'en1cYer tout seas à ce que les Ps;y-
clùatres appellent les symptômes.

La chimiothéctpie vide le dit ~ou" de
son "Temps ftcu'" ;
Ils arrêtent l'agité
Et quand l'Haiopéridol l'a bien aimé
Quand ils ont fait feu de son dynamisme

Ilsdisent:
·'Voyez ces gestes stéréolypés~
Et quand le I.4Foun'est plus lui
Et qnand iln~estplus RIEN
Quand il n·est plus gu·un mort·vivant

Ils disent
"Nous savons. tout de lui"·
Nais que satrent-Ds du Mort·Vivant ?
Vaguement tout ce qu'"d a ét~
.Mai~ RIEN de -ce qu~d avait pu. être
S'"ds ne raYaient ln_Dé.

JUILLET-AOUT 1913

AIl sein même des Asiles. if ~e des semees dits "de &l,et&" dans
lcsq1IcIs som cmoyis les lIIIbdes ju&és daJI&emax.. Qutrc hôpdôlu c:om-
preaneat de tels seryices : ee sont c.dllle{Gitonde1 Moaf&vet {Vaudllsc).
SarrepcmiDes. et te pmJlon Hend CoIIia à ViUejaùf (Val de Maroe).

Deux. documents ont été pubiés sur ces !eJ'Vic;es :

~ CLES POUR HENRI COUN,. UD numéro spécial de la revue RECHER.·
OIES et des CAHIERS polit la muE. 3.,50 F.

_ PSYOIIATRIE ET UNlVERS PENITENTIAIRE. nO 1 de la Revue
PsydtiaIrÛ! Aujoonl1lui.

g.i.t.s.
Le Groupe "information des tnrvailleun sociaux est ni fin 1911~

Q {a suite de c faffaire de BeSD1lf.Oft Z .. : deus: lducaJews travail-
lalIl en milieu OICVerlDm élé condam.nh à une amende pour avoir
uJlISé de donner au Juge d'instruction et au Tribunal le nom ~un
jeune gtUfon qui eFJ allait légèrement bl~i tm QUtre dons un bal
public. Parmi les euendus du iugement de la COUT de CQ.Jsalion,.
14 phrtue suiwmte : C' que cette obligatiDII ,de répendre aux
questions de la Justice] remporte sur le souci de Ile pDS perdre la
confiance da jeunn geru dont ils 0111 la drarge; que celte confiance
ne stlUTflÎt être acquise el conservée au prix de la méconnaissance
des droits su.périeurs de la Stx:iiJé », a ému. {es travai/kuTS
sociaux, Deux éducateurs ont élé condamnés pour alloir pris. au
sérreIU la notion de secret proJesrionnel et pour avoir re/faé d'2lre
Y4fa11itlire de la Justice. Peu de temps après. c l"aIJair.e de MtUiame
tFErenvrm z ~ nDItS a monrri que dans trOUl7es circonstances, rAd11fi.
mS/ration condamne un travaüJeur sodal parce qu~il c: viole » le
secret profe~/... mais celle lois-ci ncn. par rapport à son.
clients lfUIÙ pat' rapport il fAdministrlllion pénitelfliaire qui ra
employé.

Le Groupe a pezué que le but du secret professionnel des
travailleurs sociaux n'est pas tf l.lmÉ/iorer leur statut et de le
rendre, par exemple" tlIUIlogue à celui du mitkcùE ou du prêtre,
n'ni POSa à plus JoTte ttlÙan, de tMferrdre les mté,ên de '·adminis-
Irarion. ni les inlérél$ supirieurs de la société, mais 10UI simple-
ment de d~JemJ,.e le client, éest-à-dire rassiné ou plutôt l'usager
lnyolontaire de leur travail.

Un nom lUI donné: c Comité de défense du secret professionnel
des travailletUS sociaux s; Quelques tracts furent dis/ribuis. Ali
bout de quelques semaines, une petite réunion Il groupé 90 per-
sonnes. 'andis que la boite à lettres reçoit au moins lIne lettre par
jour. de Paris. de province, voire de rétrtlllg~r.

c L·allairE du lods th Mtlisons.lA!ÎllIc .~ où ln rravailleuTs
sociIlv.x prMllent lait et CQUSt! en favelU des. jeunes qui leur som
œnfih. et conlre la Dir«lion th Steeple·CIrtue qui les emploie.
élmgil de cluImp d'DClion du groupe. n de.,j~lI' déSOl'maU : Le
c Groupe dmtonnatioo des travaiIJeurs sodaux ~ el se donne
pOur but de dhwncu routes lu aueÎIIles que I~ poullOÏT, tlllJl
pllblic que. privé. porte ma fonctions du lTtIYtIilkur social lor$qUl!
alrd-ci prend au "rieux 1tJ tMfense des personllt!$ que la saciJtl
lui confie.

Le premier communiqué du G.LT.s. proclame Gins; : c L'na-
du de la lâche du tro:vœllau social est incomptllible avec la
dhloru:istiDn et avec tout« particip .. :ion. à du aClÎOIU répressives
ou ségrégaJilles; le groupe invite les lrowzilleun ~t:lIlX d s'infor-
mer réciproquemou de IOIl·te mesure pOTflmt aueinte à la COilliGnce
que leun c:limts SOli. en. droi' tl·attendre d"eux.: il affirme qu'11
appartient QIIX trt1Vflilleurs sociaux de prendre collectivement posi-
tion lace à ces événements en COUaboTQ:lian,chDqu, fois que cela
nt possibk, Qllec les uSDgers... .»

I...e G.l.T.s. deviendra-t-il un nouveau syndiC4t au. une nouvelle
corporation preRIJni ~n dulrge les inririts. celte fois-cis non pas
l1Ultériels:r mais moraux des tTrlWlillnlrs sociaux ? Censins ont pu
le penser" d'aJUres ont pu le craindre. C' Vaflaire de Flers »
oblige k Groupe, dewmt lin. cas concret" à prendre position. il
3·agit d'un Foyo d'ft de semi-librrlé ghé par une assDCiatÎOn
privée diu d'utilité publique z les garçons de ce foy~r «Œurés JIIlT
les méthodes IlIUishs par'la totalité des éducalews el par la
tliret:tiOl'l (à m~oir PUIlÎÙOII.Ssévères" coup$ quotidiens. détourne-
men; de fotlds} se révoltent. /ont la gTève de la Jaim et ~xigmt
an. changuncm IOtDl tk réquipe dü h:luœlive. Le G.I.T .s.
prend sons hbiratiOil fait « CIIIlSe pour les garçons cantre réquipe
des trll.,ailleurs soCÏllllx concernie.. A ID permatr.eMe" 45 peTsonnu
u tiunisscnt, do actions de soutien sOfll dicitlie.s~ lIFJ cammuniqIÛ
publié Jmu OuCSl-Franœ.

Extrait du nO spécial
uPOURQUOI LE TRAVAIL SOCIAL? n

(avril-mai 1912)
ESPRIT - 191 rue Jacob - Paris 6e

Ce bnf Irinorique. doit nam permettre aujourd'hui de faire le
point et de trQ«7 propisoirement "ne liglle traction da G.I.ToS. :

1) Notre opprét:itllioa pnwisoire cW rôle 6 tks fonctions lDiII

tin tnrvtlÏUellrs MJc:iIIIIx qtle des fISOgl!I'S tÙ kurs semces.
a) les usagers. qu'ils .miem MSÏslés sociaux. délinquants jrwiniles:r

margilltlla. mill/otis. a.rocûJuz, ~t quel que JDiI k nom q,lOA leur
qpliquek .sont secrifis ptU 1lOlTe soci;ti comme u prolélllTÏlll
"dit secréli par ta soeUr; irnlunrieUe dll ~ sUcie. Leur lIOmbre
augmente el" comme notIS le' promet la Commission 4d hoc du
YI- PIlm. il Ife assera d'augmenter; ils ~imcri'H1l' "ru tG struc-
llUe th notre sodrlé comme une ,œ~ssité. lelll' ~xistence et
IftlT re1égaliOll hor.s des IUJTIRU justiJie à III lois le mtzimkn d'un
qpareil ,éprnslf et la créalÏon d'un apptlTCil d"lUSistance. dDfll lu
'Ilpports som conrpkus d souhait.

La thèse dllSSique sur l'origine quasiment biologique : la dégéné·
rescence Oll le c profil psychologique.» de ces esoclaux, est bauue
en b,.ich dilI1S les universités, nuû.s continue j sous-tendre faction
de tout {apPflTeil édifié à leur intention: Un récent OUllrage d'un
crIminologlie distingué donne d'ailleurs un regain d'actualité à
cnte thèse. La théorie psychogène plus ou moins ilUpirée d'une
certaine pS1chanal}'~ permet de remplacer la théorie classique par-
tOUI où celle-ci ne PEut plus être admise. Elle justifie en thêori«
d,.s m.éthodes de rééducation el de traitement c plus humains »,
et sert à donner bonne conscience aux praticiens qui I"ufilisent.
Ces deux thèses permettent de ne iamais voir, ni comment la
société de classe fabrique ln marginaux, ni comment C~U.I-d

peuvenl devenir un des ferments de dissolution des structures qui les
ont créés.

Ceci dit. ft> Groupe refuse toute fitichisarion de UUe population _
el ne la croie capable de prendre SOli sore encre ses mains que
d'uni' manière encore pounridle ; pourtant, d~puis quelques années,
et ceci explique certainement 111 création et la relative audience du
G.l.T .s.~certains toits semblent montrer qu'une prise de conscience
débllltmte a lieu dans ces couches soria/es.

Pour conclure : les marginaux commencent à ne plus vouloir
être marginaux. : c En bas. on ne veut plus. ..

b) Les travailleurs sociaux ~ la répression classique avait besoin
ch reùuivemen: pf!lf d"agents (policiers, gardiens de prisons, juges ... )
et, pour la plupart trentr, eux, aagems asse: peu rompus à la
TéJle.Lion.

L'intrication. actuelle de répression-assistance, a nr.~Ct'xsift; UIlf

augmentalioll importante du nombre de ces agents, la diversificasion
de leurs fonctions (assistances sociales, animateurs, ëducateurs.
psychologues" psychialre, etc.] el une formation. les pOItSStmJ ir. une
réflexion quelque peu plus approfondie. Ces nouvelles couches
socio-professiannelles son, entrées dans le champ rodai sur une
base. ambiguë: assis/ance ou répression ? défense de l'ordre social.
ou défense des vic rimes de at ordre social? dames de charité
salariées ou gardiens de prison en jupon? techniciens doués d'un
libre arbitre. Oll. exécutants mysrifiés des décisions- prises ailleurs ?

Celte ambigriiti n'a pas empêché un certain équilibre ; mais
depuis sept-huil ans et surtout depuis 1968, celui-ci est en tram
de chavirer el les travailleur.s sociaux supportent de moins en moins
de ne pas savoir ripolfdre d'une manière Iranche aux questions
qùils se posent. .. Nous ne saurions analysu toutes les raisons de
cel état de fait nouveau: lWUS pensons que raugmenta/ion numé-
rique el lt début de radicalisœion de leurs assistés ainsi. que le
refus de ~ideRtifie.r à leIl.( rôle social trun nombre encore limité
mais craisSrmt de jeunes des cla.nes supérieures jouent certainement
un rôle dans ce phénomène.

TOUl. comme les marginaux, les travailleurs sociaux ne peuv en'
absolumen: pas être considérés aujourd~hui comme une force
révolutionnalre ; cependant, ils arrivent de moins en moins bien
à jouer le rôle que ÙI société leur impartit :. q: En haut on ne peut
plus. »

2) Lu consit:lirations précéthnus dictent au G .I.T.s. sa ligne
d~actiofl. provisoire : le GJ_T.s. n'est pas un groupe de défense
des intérêts matériels el moraux des travailleurs SOciIlU.I; il doit
être un organisme aidant d la prise de conscience et permettant les
clÎltager ~t les ruptures des ambig1iilés à rinlùieuT de ce milieu:
ail diferu:l les travailleurs sociaux à Besançon, on les condamne à
Flers : n.i apologie, ni condamnation en masse d'un corps à
pOsition sociale intermédiaire et œnbiguë qui IWUS semble aujour-
d'hui en proie aux interrogations el au doute.

Le GJ.T.S. ne cherche pas encore à susciter lui-même les
actions, IIi che: les wagers des services sociaux, ni chez. 11.'5 travail»
leurs sociaux eux-mêmes.

Par contre, en tant que Groupe d'Information, il se donne pour
but :
- cfavertir les Ira'J.·ai/leurs SOCUJllX et l'opinion publique de

chaque cas, où un (ou da) tral'ailleur social s'est solidarisé
eoncrètemens Qvec ses C" clients ». même contre les repré-
selflanrs di! Pordre établi; el de les dNâldr,~ au besoin,
dans /Q mesure du possible.

- mais aussi, informer les travailleurs sociaux et ropinion
publique de toutes les actions entreprises par les usagers,
que celles-ci soient laites en accord (Mai$Qns-La/Ji1/~) ou
contre (Flers) les travailleurs soda.:u en place.

Il semble au G.I.T .S, que cette ligne d'action s'inscriv« non pas
en contradiction, mais en complémentarité aux autres actions de
type voisin (par exemple G./P. etc ...) et qu'elle a dans la situation
actuelle sa raison d'être.

Nous ne pensons pas que (es marginaux et les travailleurs
SOCÜluX soient prêts aujourd'hui pour la rt!..olution, mais nous
]n1lSOns que c lorsqu'en bas on ne veut plus, el lorsqu'en haut on
n... Pf'ut plus. la situation devient mûre... • lV.I. Lenint').

CHAMP SOCIAL
REVUE MENSUELLE DES TRAVAILLEURS SOCIAUX

SOMMAIRE
NO J Juillet-Août 1973

Page 3
6
1

Les Handicapés en lune..
Les. travailleurs sociau.1t et l'avortement
Charte du Mouvement pour la Uberté de l'Avortement
et de la Contraception (M.LA.C.).
Le G.LT.S.
La solidarité Travailleur SociaJ • Usager
Témoignage
Travail Social et Colonialisme
Attribution des bourses et Education Nationale
DOSSIER : u Vésinet ou le déUt de Maternité
La nouvelle réglementation des titres de séjour et de tra·
vail des t=avaiBeufS immigrés.

(SPECIMfN GRATUIT SUR DEMANDE)

·'CHAMP SOCIAL" 1. rue des Fossés St. Jacques· 75005 PARIS

8
JO
12
t 5
16
17
27



Qu~ npnsentent tes dipenJts pour 10 recher-
che biomédiCtlk dtUtS le budget global de
l'Etal ? (perJOllIJe n4 protwncé Q l'4ntcnne le
cmffrede /,2 %J. Combienlil France lui attribue-
l-elle ptII' comparaison arec ks Elllts-Unir,I'AII-
gkterre ou tA.Nefl1Qgne ? Doit-on Jg conndéru
comme priorilllire DU mèm« litre que l"ormée.
la justice ou l'êduœtitJn ?
Le sujet mhiltlit d'étre tmué, débllrtu. Il {I été
esumoté ptIT UM astuc« juridique doublée d'un
amtlIgame. On nous Il u[Hlt[ué que '1nuilUi
Ptnteur n'étant pilf un étdliuernent public, il
élflÎl Ifomtlll qu'il vitte de Itt chruité privie. Sam
précàer ,J; de quelles SlOmmn ilal1Dit besoin ni Ir
qui semit lIuribué le reste dn fonds collec-11s..

Au regard de ce que "an aUend,lit eu I*ocau-
renee, de 1J:J télévision, ce recours truJC tUFfistes
prié, de ~ena le mon/llnt de leurs tkrcés pour
lilméliorotion de ta race huRrlJint; ce rappel que
j fnura reprhe",ent le prix de deux api:rili/~
PIlIDinenl dériroircs el pénible:.. si rOll ronge Ir
ce que mpportent à l'Etllt les courses. l'eleoo!
el le labile. l'lus regretlllble encore 14 façon
dont a été inlefTOmpue ltJ .seule interr.ention
émouvante de la mirée, cene d'une jeune ÎnFU"-
me, vcnue clamer ci Ùl lnaiTù: du treiziènre er-
rondissemen; de Paris la glUnde misère. du
NlIrmcapés. fticb.eusc fQ~ note dans "olrhcs-
trtrtion de ce pand bill des petit« liI~ blancs.

CLAUDE SA.RRAUTE.
(l,e Monde - 1117Uli)

nôtre; D'abord. ètre .Ii l'hôpital, au SlJM, c'est
ne plus gtlgne,. d'argent, se trouver Iwrs de la
communDuté, isolé dans un univers ~nu:lW'el/~
ment 1w$tile.oU l'Africtzirz n'est pasl'ompris, où
il.lla paf ltl ·)trrole" sur ce cnrps dom chaque
/}Ortie est un élément symbolique en relation
arec " penomlf4lité.

Un jtune œ"rQl'ade de 22 lins. éc/JQppé du Sllllll-
torium d'E"I1I'Cllxaprès une tenlativedesuicide,
a dû être ITlpI1trié d'urgence ptlrltl œmmuntmtê
pour empéclrer son imememen: dlln! un Mpi-
tal psychiatrique. Il ne faisait que répéter .. "Lè-
ba~, le nuuabout saum me guérir. emmenez-
moi, Je ne I1~X plus retourner à Etreux":

Ces allitudes nous semblent donùnén par' le
sentiment dune incompdtihilité entre deux uFIÎ-
verL Des conurmtions que nous Ql'Îonf aveC'les
SIlnrkoiés .$UT l'urxence et l'utilité des lOUIS
médit:allX. nous IWons rapporté l'impression
qu'inc.onsa"emment CMcun senlllit que se ,ési-
gnet' à se plier IlUX soim sans chercher il com-
prendre, c'était roi! éclater la force de l'univel's
tradilioMel Stlnsacr:édu pour aulJlnt ô {"univers
occidental. t.'eff4!1 spécifique de leur situation
économique. politique .cl SOCÛ11een Franc« ne
InJr en donnc en effet pas les mOJ'tns.. Dominél
el rejetés, IIà111Jt1quotidiennemenf l'expérience
de l'1nférioriSlllÏOll. ils adoptenr une position de
refus:

Les faits sont bim pius complexes, et nous
dt)1UWItS 1Q un sr:/rema simplifié, mais leur COII-

duite fi l'égard de la nlQ/,Qdietrahù l"emprise de
l'ethos traditiomtel.

Pourtasu ce '4pporl évolur, lui aussi Aulour-
d'lwl. lorsqu'ils contractent, et, Frsm:e, une
InalJ:tdie. il$ ~re,., que c'est à /0 France de les
soiglrer. el fonl ..aloÎT leur! droits:

O:lDy (;ISLER.
(LES TJ~MPSMODERNES NO 320)

UN PRIVILEGE DE RICHES

Pa5.\é un certain ~il de consommation d'éner-
gie, l'industrie du transport dicte la configura-
rion de l'espace social Les aeteroutes font re-
œk:( les champs hors de portée db rcnnier: qui
voudrail m:u:cher ~ et les :ambalances. rcpousS\."'1I1
les cliniques 3.u-dc1:Ïde la courte dist:lnce sur
laquelle on peut porter un enfant malade. Les
all1bulanc~ rendent le médecin plus dépendalll
des routes Cl des. bôpit:su~. elles. l'éloignent du
voisin~c de !leS JIl3ladcs, et dan~ une société
de 13 vi.esse les visites à. domicile dcvieJ'lnCllI
UR privilège ré5elVé aux. riches.

b-an lIli.ch.
(Le Monde 6 juin).

L'HOMOSEXUALITE ET LA
ZOOPHILIE

Annoncée par ses édi,ews comme un évènement
mondial, L'Encyclopédie de la Vie Sexuelle
l'est effectinment... par son rolum~ : cinq
/il'ra azrlorrnés.

{.•_} La morale de cette eM}'clopédie n'est pes
dans les motta Iii dtms les phrrlsn : cellr est
betlucoup plus implicite, beauroup plus grove
Cil' elfe eu sous-jacente. Elle est donnée ptU
cerre allilzncl! arborée ostensiblement à l'annu-
l4ire gQuc/re ; elle est contenue dan~ ce père
barbu. bon et gentil paptl·sur maman ; elle est
inc~ dam l'homosuwlité l'Qngée pamù les
pet1!en1onS sexuelles après la zoophilie et avant
la prostitution. On aoit rérer ; elle est dans
celle mise en garde contre 'U mŒII'Vais~s[ré-
~taliolU CI dans ce JH!ssimisme foncier qui
nimbe le monde des adultes; die est toute en-
tfbe dans cette certitude d Un de.s rédacteurs:
.. L6 relaliotlS se:xuelles précoces risqucnJ
d'oriente; les ieulfl!~ gens l'ers la JeUle reeher-
du! du plaisir. Or l'amour 1111il de la rencontre
du pltlisir plJysiqu~ et du sestiment. L 'un sans
l'autre proJl(Nfue amertume et déSl71usion." Et
après 011 'IOU! dirtl que ces cinq volumes sont
dé",~h de toute morule !

L'image diclenche le dÏDlogue certes. Souhai.
tons que toutn ces belles images ne soien: que
prélexte pour libéru la parol«: L 'éduœtion
sexuelle peut se passer de schénun coloriés el
de photos aOécllantes. Le dilllogue ne rempla-
CmI jtJmllis l'khalrge )lerbal.

docteur Clmide LEJEUNE.
(Combat - 16 mai)

AU VIETNAM DU NORD
un difficile après-guerre

LE Or Thong lbs Tung, l'un des plus grands
chirurgiens du pays, ne cache pas que
l'hé/ilage laissé par la guerre est très

lourd. On COlllpte plus~urs milliers de blessése' d'inlirmes à .. 8ppa..eiller - .:« lt JI' B aussi, dil-
il, toutes ces ltUi'adies qui suivent une glNllfe
en ,aison des IJoubfes psychiques- J'ai rimpres-
sion que la .schizophriMie l'a marquel Une cer-
tains poussée. TOlites les maladies que nous
n'avons lamaiS pu lraitel J)Mlclanr la guerre
sont pws ..iraces que iamals. par e;cemple tes
affections gll$'ro-Jnre~tltlales avec les am;bia$es.
D'8l1tfes sont revenues, comme le paludisma, el
même un pell la 1èp,~_ Il Y a BlI8h tes afJet:lions
qui suivent III suess, notammettt lu ulc(Hes
d·es'omac.

• Nous avons par ailleurs beftJcoup de choses
è rela/re dans les structures hospi'aJlér9$. On
a p8flé - er à Juste titFe - de ,'h6pital Bach·
Mai cU; Hanoi. U n'est pas le .seul à avoi, été
bombardé. Plus d'une centaine dPhôpiraux on,
été dé1fUits. Si nous ne recevons P&3 d'aide de
l'e>créri9ul. nous msll,OM beaucoop plua de
temps. nous relevel'. Ir I)'esl pIl$ quesUon da
politique, mais seulement tr aider un pays qui
a 'etl.emenl soutfert, pelldtuPt des années et des
années, de la gueue. »

Le Mende Diplomatique - Juin 1913.

MEDICAMENTS

En t,blénzl, ü (le cherrheur) ne se pose les pro-
blèmes qu'après, qwnd il est Irop tard, quQnd
Ù voù por exemple comme", l'armê« Ilméri-
caine du Viet-nam s"est 5enIÙ des ré.s:ultllt.s de
recherche fondamerstale qui InVlient tout pour
ètre "neutres" 011 "bérJéflques pour l'humtznité"
au dé{XJrt : pluies IUtiFlCieIleS, génétique hu-
maine, bacliriologie etc: , Et quand ce n'eu
pris l'année qui tire son pOUlloir du l7'r1VaiI du
chercheurs, c'est des trusts p1rarmaceutlques ou
outres qui en tirent du fric !

Bien sUr un médicament, ÇIJ a une utl1ité. .•
Alais il fllUI 110;' que celte utilité (quand elle
est réelle) n'est qu'Un alibi, un prêtexte pOUT
les trusts pluumaceutiquet qui veulent avant
tout foire du fric- J..tJ encore la question est de
SllI;"O;' si on doif conlinuer Ir tTrla.'a17/er cklns ce
con tex te-lti, ou ~'iI ne serait pas urgent de
s'arréter, réflkhÏT let c'est piU triste] pour in-
l'enter un IJOUl'etJU contexte conservant ce qui
est socialement utile dI1ns notn: boulot. en ba-
tançent le 'reue ?

P. Clément (La Science c'est quoi? )
Longue réponse au fameux a.rticlede~anna

sur .'(Auto) Critique de ra science.

BAcrERIES AMIES

En agriculture comme en médecine, 0110 oublié
qu'un être rÏVt111test un tout indissociable ri
farce de diuéquer et d'étudier sépllrémmr des
méctZnismes intimement liés. on perd di! l'Ut
ressentie}; er~agrù:ullure on élimine un parasite,
mais ~m le SIlvoir. OH fa~ sn tmlttgo"isteJ:;
en méd«ine on gubit une m.alildie, mais on
crée un terrain favorable li l'apparition de dix
IllIt,.es.

L erreur, c'est dfJi>OÎr It()u!u appliquer IJUX

JdenC'e$ biologiques les m~/lIodes qui ont fait
merveille dJms le dOlf'llline de la matière inerte:
(..,)
Rusdi Q beaucoup étudié les bIlethies, en tant
que médecin et en tatu que microbiologiste du
sol. JI nous mppelle que les boetmer son: indis-
pensables à 14 J'ie et qu '11 existe inrmünent plus
de bactérie: bénéFrques que de bactéries patho-
gèna Mais Rusch Il également constaté une
chose surprenante. que personne n alltlit remar-
quëe avant lui, au IZU nom de la sacro-sainte
spécÎQljgrlion~ 10 recllerdl~ agronomique el III
,echeJ'Che médiœle n "ont aucun lien entre elles.
Celte constatation fUrprenanle. c'est que l'on
retrouve dans un sol en bon état bioloKf4ue. les
mêmes types de bircléries (bacléries lactiques)
que dIlm le tube digeMif de l'homme. Cu bac-
téries sont particuüùement nombreuses 4U ni-
,,&lU de: racines Iluxque/les elles foumissent
très probablement da sulntancer organique$
complexes, el eUes sont d'autant plus nombreu-
ses que le sol a un meilleur équilibre biologique.

C- Aubert.
{Compte-rcndu du liYre ·'la fécondité du sol" de

H..P •. Rusch}
Ce sont deux extraits. de "La Gueule ouverte"
de Juin qui annonce qu'eUe cessera sa parution
en septembre si eUe n'a pas redressé ses ventes,
donc ses finances, en Août. Il suffirait pour cela
que lDUS ses lecteurs s'abonDent.

LE VILLAGE AFRICAIN D'IVRY

1Jcnml ces. jeunes IIU départ ~'igoureu.x. actifs,
cr que trois mois ¤le tnllltIii en France ,crrdent
méconltl1ÙSllbles, " colère gonde. Le retour
n"esl plus Iluréolê de p'rnig~, les [aux sem-
blants tombent. MlJïntenant ils ne llculelft plu..s
vnrdre leur force de IrtIWli1 uniqUmtnft pour
Ill'OÙ la [oree de "lITe, .au prix. de leu, santé. A
quoi bon épa'K'ltT pour 10 dol si llI.t retour Olt
at diminué! AuparalYlnl, Il étDit tr~diff;(.'ile
de la persuader de se foUi: w;per.
Le <.J1_. en litlirou Drec des midecins, essaya
d'Qllier une efficllcité médiœle à une bonne
COl1nt1Wonce des problèmes pasis. Cda derait
perme/IN! une hClrtueUe liDison sur un autre
front d~ lune. l'Ir.ôpitaL lÀ e.ncore. $C situa
uniquement (lU n;"œu objectif de. la médecine
dt' c~ f!/ de$ maladies d~ classe aarail rapide-
ment bloquè Ioule possibili/é dQctiofl. Ici. la
diffét-euce se tIIanifestait SOus Ùl forme d'une
perception de la maltrdie lrès éloiKnéc Je la

UNE CERTAINE IDEE DE LA
FEMME

Combien
d'hommes, en rrancc~ réagissent. au
lond de k'Uc cœur. comme M. Pompi-
dou lui·même. qui déclarait la stmainç
dernière à ses ministres. au moment
de donner le feu vert à la loi autorisant
dans certains c.."lS l'avortement : .. Les
tcmp~ changent. Autrefois. c'étail
l'homme qui décidait. Il donnait la vic.
la remme étaia eomme un frigidaire.
Enfin. un rrigidaire chaud! Dont
l'homme lirait la poignée JI !

l'EXPRESS - 4-10 juin 1913

MONSIEUR FOYER

ET LES VILAINS MOTS

Du temps quil était encore ministre de la
Santé Publique, Monsieur Jean FOYER a
été amené. par la force des choses et bien
à contre-cœur. à s'occuper de choses vrai-
ment pas convenables ...

Qu'on en juge: il lui a fallu, quelques
heures à peine avant la clôture de la ses-
sion parlementaire. le Mercredi 20 Décem·
bre 1912, aller parler au Sénat du projet
de loi sur un ·'ConseiJ supérieur de l'in·
formation sexueUc··.

Et c~est au cours de ce débat qu"'tJ a eu
celte phrase charmante : &'Qu il se pose,
pK ailleurs, un problème d9éducation
sexueUé - le mot n"est pas beau, fen
connens - poUF la jelmesse. à l'heuœ
actueUe. ce D~est pas. moins contesta·
bIe •••" !

(Compte·rendu officiel de l'intervention
de son Excellence Je Ministre diffusé par
le service de presse du .'inistére)_

B!!JlAI TOURIOI lE PARIS:
MARSEIu.E ÉUM.NÉ

• 1. • . : PAl FEYENOORD (3.21
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HITLER, FRANCO, NIXON. MUSSOLINI~ ETC... (rEN
PASSE ET DES MEILLEURES) N"AURAIENT JAMAIS
EXlSTE ...
(Réponse d'un lec.;teur de Ubératio.n du 14 juin au Parisien Ubéré).

Dans ce même numéro une excellente initiative du MLAC de Strasbourg.
Dans une lettre ouverte au professeur Lejeune, un des pères. fondateurs
de Laissez.·les vivre, le MLAe écrit :
'Wous J'DUS serions très lJbügés de. bien vouloir nous communiquer les
noms el odresses de~ signata;;es, ~omme l'ont Jœt vm 610 confrhes
!m'OTables il l'avortement. Nora estimons en effe~ que dam le œdre
du libre dwix du médecill. toutes les femmes ont le droit de S/lVOir a
qui cnes ont afjiJÎIl!. •• ,.

A VOTRE BON COEUR ...

La politique de la main tendue. eUe aussi,
se réglemen1e ... Le Journal Officiel pré·
cise quelles seront les quêtes autorisées
sur la voie publique en 1973 L Bon nom-
bre d'entre elles concernent la santé :

18 mars: Journée nationale des aveu-
gles et des paralysés.

- 19 mars au 1er avril; Quinzaine na.
tionale de la campagne mondiale contre
la faim. avec quéte le 1er avril (on est
prié de ne pas donner de poisson. c'est
sérieux ...).
- 6 au 13 mai : Campagne de ta ligue
Française contre le cancer. avec quête le
13 mai (jour d'apparition des tumeurs
malignes, c'est bien connu ! ).
- 14 au 26 mai: Campagne de la Croix
Rouge française, avec quête le 20 mai
(voir ci-joint l'intéressant document d'in.
formation publié ce jour-là par la C_R,F .).
- 7 octobre: Journée nationale des Aveu.
gles{apparcmment pas de quête pour eux) .

- 22 au 29 tldobre ; Semaine du Cœur,
avec quête le 28 octobre.

- JS au 30 novembre: Campagne du
Comité National contre la tuberculose et
les maladies respiratoires. avec quête le
25 novembre.

Sans compter tous les 4lexlJ'as" comme
celui de l'Institut Pasteur. avec un extra.
ordinaire luxe de moyens ...

TANKONALASANTE



BÉAFPIRIfANT _LA POSITION DE L'ÉGLISE CATHOLIQUE

Les ériques Iraaçais affinnent qU'UBprojet de lei sur ravortement pese des ~uestillS morales
(I.~ HQtI~

........ A. WATON. su.. E....

1916

• 'll!(,.{U)

la morale est éteraelle
(et la caDDerie aussi ...)

Notre
grand
feuilleton
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<.."OMITËD'ACTION ET DE DÉFENSE CATHOUQUE

DE. LA LOIRE

~$" R_ ~ - SADfrbJENtŒ
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L"illllslre primai de BeJglqae. Je çardinal Mercier. en qui
.~fucarm: J:\. résistana: Indomptablc de l"2œC belge à la brota.lit~
allemande; a daigné ,1I'conscr te t::ooût,é cle D6tenae Sociale
et lleügieGBe de la Loiœ à r:éimprim.er ct i propager sa leUre
pastonle sar les ~oirs de la 'Vie conjugale.

2u~nOOU& soit pcnnia d'exprimer au grand Archevèqae, SUT qm
2es ('~rds du mood.e l'C:steul fi. depuis deux ans avec une admi-
raÜOD cro~sante. notre respectueuse et profonde gralitude. Il oe
DOII5 a. pas rail seulement 00 grand bonneur dont -nous sentons tout
le prix. il nous met daM les m:ùns une arme efticaœ pour com~t-
tre le pba redoutable crmemi de la Frana:.

A'\ilnt que la Guerre iDortdât tes cbanlp~ de balaille do sang des
plus ln.. et des plu ,énéreua: de ses ... notre race .-acheminait
hontcusemc:nt 'ftB la mort par ra 1IIéri1ité. Si fécnnde jadis. elle
voyail chaque année décroître le nombR des naissances. COMme si
la mabUe oa ra séailité avait tari eu elle lea soun:a de la '\oie.

ConstatoD!l toul d'a~ b rOtlge.r aa froDt, que la Fcaacc est
de lODS les pa).. da. mOlldc celui où le UJCjficiod •• Idalitl est Je
plus&ible~

Sur cc point. i[ n'y a pas de dïvc:I'::cnce possible d'opinions. et
DI'IIDe contesl~ en cRet, 'Ille b. quest(on de b nablilé ne sail IUle

question de "ie ou de mort pour' la J:."t:locc. Les Académies et Ic
Parlement s'en prioc:cupent_,Ott fait des enquc?tes. 00 multiplie les
stabstiqees, 011 r«bercbe ililigl"lllment 11$ causes du mal, Oll pré-
(."Oni~ IH ra1l~ les pl ... Uriés..

Toul cm est Im.oppoclun ;jamaisOll n-.aUireca l'attention da pu-
blic awec kop d"insisbnce sur ce sujet Yit21 ; jamais on ne prod:l,.
Iba'a hop baut qur le: r~ëvelDCnt de la utatilé est 12 conditio1l
priaAordiaJe. d1J J'e1~-eme."1 du pays: jmlai&0ft De ~appliquen avec
bOp de- zèle i rcbaasscr cbos J"opIfJion les familles oombreuse& et
à. ,leur venir ~o aide! Hic-. JoiD dose de critiquer les tetlbti~
iD~nles qui se p:roduiKnt en Ieuc !a~ soos di~crscs formes
el de divers c."ilés. nOliSd~ons. les approaver ct noo y associer
dao. la mesun= de ROS fOR"CS.

liais. a.rrès aroir bit lW corps, je veux dire à l'alérét. sa jusle
p;art. cben:bom üucèrement à déœuvrir dans les CilUSC:S de la.dépo.
pulalion la pa:t de respdl d de la rolonre. la part de rime.

En debor.s des as plus ou moins fréquents. OÙ le manque d'enfants
peut .être attribué à la. misère, "Observateur de bonne roi aperçoit
constamment. dans loft les milÎeux. le type devenu habituel ct con-
sidéré comme normal de familles dont la fécondité est entravee,
non poar DDC nécc:ssitê pRteodae. Stais par le sin1ple caknl d'une
préfërc:nœ C:a:oiste.

Dans ces f;lluillC$ ~cint~ 011 ne cache même pllI&. le paru.pris
cfa.Îlcr le. pdlte:S el les soucis Qu'oo;:asionRCDI la naissance et
J'édncaticm d·un cofaaL La mùe prétead a\JOir le droil d-: se pré-
8erftr de. la dOllIeot et de la fatigue. Le père "cut s"alfrancbir d'un
saraOÏl de peille et de tnv-aiL La loi du cIe\'Oir est tenue pour
inaisla.nle ; 0.. lui substitue la loi du moindre efiod. Dès lors. plus
:de (rein à la fougue de la pBSion 5CDSaelle. Ses exigences liont
tenues poar ioc:oen:ible, ct, dominés par elles, de prétcndU5honnêtcs
~ n"bésitent pas. l recoarir.aux rmades les pl .. perverses pour
frastrer la nalure de leS 60s iDstiPdnel.

La r.aclne do 1ua) ellt li : :u1cugle. qui De veut pas la ,,-oit. Ce
4lai fait la gra~ité efttoyable de la crise; ~ n'est pas scuJc:mC!at la
gênm6té des iDfradjons i la IIlOr.'Ic; c'est sartout .·attitude de
-défi obsen-éc au regard dB priacipc m.êmc de la mor.alc 'aaailiaJe.
lamais la notion du bien el du mal n'a été pllIS obsaucie_ Quel
uméde appoclet à on malade qui- ne ft .., pas RaJDaaÎtre 1011 bdir-
mité d 'lai se glorifie de ses tares l

Le; moralistC$ qui demandefll à la seille raison humaine l'ensei-
gnement du de~ir espèrent que rins1;act de la conservation sociale
1tuftiTa à ..estilllU à la famille française ~ Cécondit~ na.-e!5:lÏtc an
salut de la race. Ils compteat sur .les dures leçons de b guc:rre pour
faire comprendrè au patriotes que ~ stétiliCé 'OJDD~C est une
sode de d~se(,(ion. Leur so.:inlogie Se formule dans le pr-incipe sui-Yan' : • Toul homme a le ~oir de aJntdbucr à I::l perpétuilé de s.a.
c aation, esactement comme il a le ,le"oir de la défendre. s ]) est
certaiD q.e le selltiment pa1riotique aidera ks meil1CUl"$ citoyeDs à
corriger l"oégoascne de leurs précédents C;IJcuIs. }.fais, qui nserait
affirmer qo.·une obligation nal~1c ainsi di-ttnie !OC1"a générafement
respectée, alf)J"S :surtout qu'il. ne pnll être question de lui assurer
nne ~'1iOD eflicacc ? Et même, s'il :S"~L~it simplement cfun apiJC1
1. la bonne 1:olonfé. que peut-on pratiquement en :atlClldll~ ;llot-,:>.

qu". depui& deux tlas. les sta1isiiques lei l'las dc:sol;antes ne cessent
de D.OUS apprendre qu'il est plus facile de sacriher h':"Coiql14:nl\:ntsa
\.ie pout la France que d·assurer au pays de dignes hc;rilïers de
cette 'liie-.

Les Evèques de France n'onl pas nuttqllé de signalt:r 3U~ (Illères,
les hont~uses origines el 11;5 désastreex r.l\"ages. de fa dipoputa-
tiOn. En moins de trois ans. 17 mandements épiscopaux ont traité
de ce gra'\:c:"'StIjet. Jillnais 1.a chilil"c chrétienne n':l\'.1it fait entendre
d'cnscigneme.nt5 pltl~ préLis sur cene ruatièrc dak:11c et n"4I.'\ëlit
r.lppelé a~ec plus de Iermetê les :anathèmes porlés p:u: Dieu contre
l't... proIaoteurs du mariage.

•NODS aurioos pu extr.lÏTe de ces leçons doctrinales divers ensei-
gDt:1Denls ilwcquel~ les daDgtts de l'heure présente :apparient une
douloureusc consécration . .Evitant les dilf~ltés d'ull l.el choi~ il
UOIJ5. a semblé mcillL-ur de ~r notre propa~llde a la diftasion
d'un mandement unique. La célèbre lettre pastorale du. Cardi.nal
Primai de Belgique, publiée en IÇ08. a été préfécêe pour cette dif-
fusion. oon parce qu'eUe expri:me une doctrine plus complète et
plus .are, mais parce que la gs:andcur da rôle: rempli depui:a le dé-
but de la guerrc rar rallg~c POlllih: a dO&:3Déà sa parole une por-
ttt extraerdinaire qui lui permet d-aUeindre DOe multitude de DOO

cruy;mfs.
El:OUlons donc avec respect ct soulDÎ!iSÏOIJ Ia grande voix du Q[.

dinaJ Yercier; péoarons-nous de 50ft enseignement qui est ren-
seignement même de )'Eglise ; propageons autour de 0003 cette
IeltT~ admirable dans laqueUe les de,'(lÏn de 13 vie conjugale sont
exposés a.ec une sûreté magistrale_

Que les parents n"bOitent pas à les meU{c entre les mains de
kllrs fils et de ;tetles fiUes au moment où se prépare leur mariage.
Une coutume iaçétéréc veut que les jeunes filles. soient bissée.i
jusqu'au dernier moment dans l'iglnrance des obligations iIDJ[-

quelles va les assujetlir leur titre nouveau üépouses. On peut
:admcrtre que le plllS grand eombre d'clJtr-'dles ont deriné 011 appris
par des voies dêtoemées ce que les mêres avaieet le dewi. el O'OQ!

pas eu le courage delc:un:nscigr.er; mais, combien d'obscuri(~ dans
celle iosfrudion où l'i.rmgiB3titm a parfois une large pari ! que de
lacunes dans cette scieDce ça~ el incomplète 'lm ne comprend
pas iii. coon:aissancc des prescriptions très précises et très rigourctl-
KS de la Ulcr.ùe catholique 1 Est·il surprenant dès Iors que des
d~oirs si m3l connllS et. dont l'observation est parfois pénible ne
1iO~nt pas. remplis? N'est-il pas faW quc bientôt s'élablissent de
détestables babit1~, que 1"011 n'aura pas plus lard le comage de
['Bonner lorsque la ,,-édl': monIe sera enfin ré"élée ?

Il o·y aura de salut pour la France vidoricasc que par la multi-
plication de ses fiIs. mais cette mQltèpliation est certaine si les
époulC observent les lois que leur impose la mol'ale catbolique sous
peille de damnation.. Des l-rançais. cks calboliques poueraient.iIs
bésiler encore?

Ces lois sont dures, di.nW-OD peut-être. surtoal pour Jes femll~s à
qui des IgarÎs iDClpables de se maitfiser. imposent un fardeau au·
dessus de leurs fŒCCS; elles le sont aussi pour les familles sans
épargDe dans lesqaelles, S Ica ~aats SlV""eruteUl de deux .ans en
deuz :ms ou à des intervalles encore plus rapprocl!és, la .aaiSSôU1ce
du troisième et plu encore des sllÎQIl1s amène la g~c et lamisère.

Nous n'en disconvcnoDS pa$. ltais noos remarquons tout ~abonl
qu"il ser.rit abs ..rde d'imputer à la. loi cc qui est la faute de l'hom-
me et, d·aulre p.ld, qee rassisUoœ publique et la charité pri\"c:e
"iennent dès rnaincenant ct vieudront de plus ct! l"Ins aD secours
du IQ~ de lra~·.ailleurs à partir' du troisième Ud ..Dt.

Ne smnme ...aous (JaS d·';111k'Qrs .i lU) momcnt de 11li:.loire nat~
nale Où cbacua doil faire tout son devoir. ~ difficile. si pénible: quil
puisse être, atin que b Frana: soit sauvée? Tandis que. la jeonesse
masc:uJioe br.ne la mort sur les ~I!I]JS de babllie. les jeunes fem·
mu ne doi"'CII(-CUcs pas accepter avec empressement et aVeJ;: rou-
;r:l.;,.<e ces maternités mJCœSSLvcs 'loi sont lct1C~arupagna il dies ?

l":Ues répara-ont ainsi Je ma! que l«:s femmes qui paf coquetlene
ou p~U' lichelé ne ,"'Culaient pas d·~nrat.tDa n~CD "ou):licnt qu·un
seul, out fail à la France. EUes D"a.oat point d"ailleurs i 5'en re-
pennr même ici-bas parce ~'eJlrs tJ-aV4ÙIIcront aialÏt eu mè:lne
t~mps qu'à 1:1 gr.mdeardll pa},.. à. teue propre bonheur.

Ne sont·cUes pas ores 1'k)UF éare mëres.. ct la honte.se liberté el
!es dég,ndants pbisiL.s que pcocure.sou\"ent au péril de la. santé. la
SlL-ritité volontaire. pcuveut-ils c:ntrcr en balance avec la joie de
don~ ]a vie el la fierté de voir graudir autour de lOi .me bc:Jle
courmme d'cofants 1

- _....... 1
.- U .....l--'ILrJ..

~o·-

JUilLET-AOUT 1913

La diffusion de celte brochure peut etre con-
sidè, ée comme un des moyens les plus effica-
ces de combattre le fléau de la dépopulation.
Les catholiques comprendront qu'il est do leur
devoir de la répandre largement.
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quoi!
UN PEU DE POMMADE POUR

VORPHEL1NAT'DE MEUDON
(un des plus beaux fleurons

de l'œuvre "Les Orphelins apprentis d'Auteuil"),

us _
ORPHELINS
APPRENDS
D"AUTEUIL-_ ....-.. ....'.....

~ç_"i_ ltochLl.... ~ 1:.0_ dlce CJu·il. 1..
cely.nt. .a l'œuvre ..

CeU•• ·•• tl.r_tlol\ •• t .a\;, •• 1 l.... 6tro. <:al'
....... ou. 1>0__ pao:rriQG' .trigt.l!_nt ..i_
·C.a..-. 1iu1~ c_t. eiDq....u.e .. iU .. Jou.nui ••cl·.~~..'I.. a\ 4. J._ .•, po_ 1. pl'llpe.r' 4.
@Ga.. ~ .ha-hg." ell GO" a_.a. qu_U"
g&jlCG7. _ •• &_.1 1Il U. clèl"aH.e po.ur l·<Ïgol ....
'lai ~4 ..~t s..... \. Itovabir ! Ce '1.010 .. <le 10re ••
ftCm:o ..._1 __ ~.. POII:r.ulyr" ••• 1gr~ l' a&lg....nt.·-
tl.aill du -c<Kn. .,. hl .J •• _lgTe l ... 'nit. ace ..-
.:lotu". par le .._oonr.li."'ent .s:. _ttri.l
cl' .PFeot..lll!Sag... lDÙ¤re h, çoilt 4. l' csplot de
_U.ne de b.D1. •• &leur p.ror .... t'OJM:.ll •• _l.iré
1~ o~is-e •• lêca1- - çri1.~ ••• cala
:nH .... U·.... - 4. 1... eearlt.e.

P.ri., 200 16 ...... 11 11173

)Ilot Y• .,t. ct. ·Ch_rl \ .... ·t ",r~."I"." 1 .
31 1. , ..... Z. :3 et .. i'J'''. &11.. IUI'II. pr t..
__ tôl ••• pl_ l·'O"e •• , .." de wau.. en"r,,\4n.l r
d. r.· .. t~. Il,,'' .. a 1"~ ..0.... r•• t .... lIj"r. at. 40cn........... ..,.:1. 1& c_1 •• __ 0.

FS"lea l.l'idèAl dll_ Pior .. AroU1.r. POU.
prip&To_ p""r 1.. lf1e Ù~ 11_ •• &ta pleio _fta
du .-o~. 2.abola d. f'~h'ClpaS chT ... ,.a.a et cnllu.
d'Wl~ &llUtont.1que cocpe-t_,,,, pr .. re .. lon_ll._
U_ OVJ\S.·IIl•• rano c.t. • .c!:a.rt .r. ~et.t •• pro-
Er-.i.on ..1 ..."". le '!tol:aloz bien. lfe<tr•• crt -
quo ~.Jc - 1. _ct. 4. :ailU.r. 11. JeunaJI. 'lia
.1" "l., ~. lel1T l_t •• IL... ~.o l_qu'il,ï
• .... t>t.re ."os _l_. oC· •• t.l'oorqva.i 11tRl. :a&9GIU

J>OIJ._lr eocpt..er sur· "FOw. ~r 1•• ueee. de lUt1.r •
y~~_.. d~ Q,a.rit.ë. Vc:tft.-y et. __ oz-y "0" LIIIis.

.... • ft.ctl' •• cot partout. .... 1'..,,;:re_">1\ e-n
,...'.on 4out ....... "l1... cr, •• 4" ~I ....ll.,,"-
1.1_ q;.' 1' ,1. ... plu .. eft flua de _"P;l·_<lK.

_la &11 •• ' parce Cl" • ...,_ 0_ clapt....
- _t __e~t. p&" la. ch""<>O <Ir i:_F._C:. - .Ia
~,.pLr&1.IOII •••• J-_- a1. a.1l·A b.~ut ·Il00 1.
... 11:2 ........ 1"'0 ..... 1.1'0.. ·.QlQ.IJ .. <1.. ,,1 1. ..., .. fgr-
_'1Qn 1..el-",lqua. 1.aClU&·J1.r ."M'O•• _ .. iJ>&1. ....... -1.,_ s._r .. l .. d.. plu ..... , l'a .... 1"''''•• '''' '" t",u.
1•• , ... n... 'l8•. t',..ppo.~ .. nu.. I)(>r,., .. ." q~l ~
... 1 10. cl'18pa.j·t'on •• n_. dO_ons un .... ,llcu ..r
~. poar .rfr1>Il1. ... 1& trS •• " r."OIIdno A.
l·_'Jt-~ • ...,\.".11. d'lI_ i"Ot:_t,OII c_\.I ........
Jioua • __ .. In.l _\iy~.It&N. la. ,Ilr _·1.1_
40fà1. 3_1•• .,., DO. Alsel_' .&lr 1 arC"he du
'I.,..,..sl. Il'.,,,t.-,,. ra" l ..... l'l.ur. _lIi •.r. r-r
'1,,'- POU8 'I... ltum. IJ& c_._t y..rlt""l_at
••• \ ~111\.~ •• ·• ... t·à-du·. "'__ .; .. t.it»_
4•• , .. l a-roUT-C_~. , Qou!11ea.t t ",..<: L,_
lot~",' .1. :r.Vlell_\' _ ... ..,jr 015q.." .... ; 1.
flOU•• nrJ ... h1. pour _" Inror-r ole Jell<r

hygiène dentaire

, 16
'j
t_.•.

:;".1 YOD..... impO•• lbS. <1.. "oc. 7 rendra,
a.id.ea·DO_ & ) .. "_".·1·" par votr" dan à _t.rD
~.C.P. P&ri .. 162'oo-OZ.

t.. m&1...~ .. a&J>'L. 110_ roue di.orIa _ 1. ... "
çaud ...re·. ot ,,"'..... ".IoU·Ocr.:; de ao1.r~ prl.,...,
e.upne de ... 11\1.. -:'h .. ru .. ·410 l',:n~.nt.-J •• u.. ft\.
c:.. bOD Pire BrO~~l~T .. fla q•• DiMl "lU •••
•Of.re "'nwollu ••

51 °/0 DES
FRANÇAIS SANS

DEODORANT

Quelle que
soit la technique de "otre
toilette.. elle_ doit toujours
se terminer par l'applica-
tion d"un déodorant. A ce
sujell les chiUres sont tris·
tement révélateurs. 49 '/0
seulement des Français
utilisent des déodorants.
Et sur ces 49 ·/0. 32 °/0
seulement les utilisent
loute l"année. Or nous
transpirons chaque jour
de .-année.

(EL.L~

Ce n'est pas par hasard que nous
revenons pour fa troisième fols en
un .an sur des produits déodorants.
Noua croyons vraiment qu'Ils sont
Inutiles et dangereux et novI vou-
ddona convaJncre les trop nom-
breux utlUsate ... de Jes abandon-
ner. (Parmi les membres qui ont
répondu • noire enquête préala-
ble : 52 .,. d'utillsate ...... ) Les
déodor.... lont à base dPanUaep·
tJqlJ8S el les dermatologues dé-
couwenl avec Inquiétude des C8$

graves d·alergle ou craulres Becl-
denla 116.• leur utilisation de plus
en plus répandue (poUl plus de
d61ails sur '"aspect médical voir QC
Il0 &2 p. 2~25).

(QUE CHOISIR., - M-n - AVRIL n)

TOUS BlSEMBLE
POUR Ulf .MONDE MaLtEUR

Gare aux
nouveles garces

(é ... " ~Ies~ '""" ta pi", cdJft
!pli.an .... ta IMni,....1ion Inn..~

PAIt a-:\'U.'·NF..~:lI":ROT

El 1.:1 1'~"'''''''''',_,~.()ll"" .-.1 en"" '- r- 1••n.1UI 5;1.... P"""'" ..
o!S u :S ~ ~ n'~ mach.,.,. ~L'" l'u~~'''-'''''''>I do, JIi .. SI.....c. sa,,~ <Iii"" .
on 51.,,",," ,bus QI " .. n ......... ' n,"I •..,11P. lM I;J Ik1cYJIC woo&.) "orn,nunl CI!

,.'IqI(!" ~)o1Uf rC"IU'·1 Wnt de !~''''$"u. lull';' "'.,,.. Il,,,,,,", 'lCUOillt.il Olt

'1... :........"5 iI~ p.1oI: ... ~d"W de .:>flILlfn<"!> PC"''''~ ,,,,,,œs.
MIr.U' c"nll" Il y ... ~,IIP~ 'lill lllOClll lmJo ,~h, SI. lin l\orIunl!

t)M • ..,. \It."DéI»b" ... :... PiIS ""'Ill> I.~""'~...II:. pi:m d~ bnuJl~. l;~ fJlliIQnt.l>nC
It.1S!il:lr. ~''''''11 l!Ol'l;UI~ fh~llIte. 111\ mom ... ,'

Il poP.lod ~>û1 .l IlCIII! I~:tlr. 5111:nndc .. Hl lllu le In~IIC • N", le
.. ".1::;. liaS ..., )011<:11 1" pft,nds '01. plul.. • lll~ C\.'N50: un p,,'. S3II!I. la Il ..

~'. d .. , ........ r. ~ 1111. t) •.and .ne est oncetrJre ch! tl<HS IIIOJS. ~IUn
If!" lui .l0WlQfW:r .,.. h, · P..... • 'i &eul ~ *e .i lot lumme D·~ .... il
~.. n 01<)<'. "'1 ">1 ~ '1'f" ~ pr.t11 .. " 1.... " , SAs .,...1.. lIs 5Dl'1 q.and$ _.
"""'hl ..

OH'" SA'" cil,,!> "" 1 ''''" •• J ' "., dl .. :H''',..,: '~II' 1:.J .fflCnl.
.tfendtrlll Id pU,1.· • HJ .as- LJ.a1 I!'J""'!! •. 41n ~I.I'" , ..., .tllIJ's.ittl .j.t~ nw
01""""'1(:0. q."dt: le' AI...,.,. bon,.lItI' •. SI .:"carl! ~ t .. , "II! ....,.."r.t ,J.I~
la paor .. de ~ '1- .rillolleul ..."Iles 1IIIlf1":AI.

Marie aalre ~148 Avril

..JOURN~E NAnOtlALE

CIDIX-ItEE IIlIÇAISE
20 MAI 1973

Divers
Pers. du 3" Age et plus, handi·
capés physiquesl psychiques, .cas
soclaux lmpOrt. Si vous avez la
clumœ et la joie de pouv. vous
serY. de vos· mains !coutUl'e,
liDgerie~ tricot, crochet, smocks
et autres travaux manuels). Pre-
nez reruiez.vous chez Perrette..
359-56-90. oœœ de Protection
sociale. 15 bb. rue de Marignan.

Paris-8'.

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBUQUE
(Service de Presse)

NOTE D'INFORMATION N° 93

L'Oto- Rhino- Laryngologi~
Terminologie

C'est. d'embl« la dénomination Il Oto-Rhino-Laryngologie Jt qui rait '-objet d"un examen critique de la
pan des membres du Groupe de TravaiL EUe leur parait inadéquate, du fait sunout de sa limitation ..

Sans vouloir pourtant I"eliminer complètement. compte tenu de l'accoutumance qui s"y attache, il est
propose de la compléter et dlntituler désormrus cette discipline 41 Oto·Rhino-Laryngologie-Chirurgie
sen.'Ïco·faciaie ».
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